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APPEL DU C0MI1 
• La droite reste 
• La gauche... la faillite 

Le* élections législatives de mars I 97S sont 
maintenant terminées- Elles se traduisent par une pro­
fonde déception de tous ceux qui espéraient que la 
victoire des partis de gauche entrainerait les changements 
auxquels ils aspirent avec tant de force. Quant à nous, 
marxistes-léninistes, nous avions appelé à ne placer 
d'espoir ni dans les politiciens de droite ni dans ceux de 
gauche car nous savions que ces derniers ne no ta i en t 
qu entraîner de profonde* illusions parmi les travailleurs. 

Une fuis de plus, ces élections ont permis le 
maintien au pouvoir des représentants des grands mono­
poles capitalistes, responsables de la politique d'exploita­
tion, de répression, de chômage, de misère et de racisme 
qui frappe durement la classe ouvrière et les masses 
populaires. Les mêmes politiciens, Giscard. Barre, 
Chirac, rejetés par la majorité des travailleurs, coasenent 
le pouvoir et prétendent parler en notre nom à tous. 

Et de l'autre côté, les Marchais et Mitterrand 
se sont ouvertement moqués des aspirations unitaires 
et de b volonté de changement populaire. Par leurs 
querelles et leurs divisions, ib ont démontré qu'ils 
faisaient passer leur appétit de pouvoir avant les in­
térêts des travailleurs. 

L a volonté de changement 
reste entière 

Comment ne pas partager l'a me n u me des 
ouvriers, des petits paysans, des employés, des fem­
mes, des j euno qui «oient bafoués Uurs aojpui 
à une vie meilleure, plus libre, plus juste et plus di-
gne? 

Mais la faillite des partis de gauche ne signifie 
pas la disparition de la profonde volonté de chan­
gement des travailleurs. L'issue est ailleurs. I l faut 
tourner le dos à l'impasse dans laquelle ils ont voulu 
nous conduire. Il faut leur refuser toute confiance 
en les prenant pour ce qu' i ls sont : des porta bour­
geon qui nom absolument pas pour but de supprimer 
l'exploitation capitaliste. 

Ils prétendaient détenir la clé des changements 
nécessaires : - La victoire en votant ' « proclamait 
Mitterrand. «Le 12 mars, lotit peut changer'" affir­
mait Marchais... Les résultats, comme il y a d ix ans, 
en ju in 1968. révèlent que les élections organisées 
par la bourgeoisie ne peuvent être le terrain d'une 
vietoire décisive des travailleurs. 

Après avoir fait croire que le PS n'était plus un 
parti bourgeois et que b solution était dans une allbnce 
avec lu i . les dirigeants du PCT n'ont pas hésité à casser 
l'espoir qu'ils avaient fait naître. Que pouvons-nous 

E CENTRAL DU PCMLF 
L'issue est ailleurs 
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attendre de gens qui le moquent aussi ouvertement des 
aspirations de ceux qu'ils prétendent défendre ? 

Comme tous les autres partis bourgeois, les 
dirigeants du P C F oui eux-mêmes joué des revendi­
cations des travailleurs comme d'un moyen de mar­
chandage, dans l'espoir de se partager le pouvoir en 
fonction de leur score électoral. 

Cette situation révèle au grand jour ee que le 
Parti communiste marxiste-léniniste de France affir­
me depuis plusieurs années- Dès b signature du Pro­
gramme Commun en 1972. i l en dénonçait le caractère 
purement élccloralistc et appelait les travailleurs à ne 
rien attendre, à ne compter que sur leurs luttes. 

Une force qui grandit 
A u cours de la récente campagne électorale, 

les candidats de Ylnktn ouvrière et paysanne pour 
la démocratie prolétarienne, soutenus par lu PCRm-
et le P C M L F . ont réaffirmé clairement que b véri­
table issue est ailleurs. File est dans l'unité de lutte 
des ouvriers, des petits paysans, de toutes les couches 
du peuple pour s'organiser indépendamment des 
partis bourgeois et préparer les changements réels 
conformes à leurs intérêts. 

Aujourd'hui, les forces qui travaillent en ce 
sens sont encore modestes. Mais elles ne sont pas isolées. 

Déjà b méfiance de nombreux travailleurs à 
l'égard des fausses solutions des politiciens de gau­
che s'est exprimée diversement à travers le vote pour 
l'extrême-gauche au premier tour, à travers les courants 
écologistes, femmes oui ont clairement refusé la droite 
comme la fausse gauche, a travers une partie des absten­
tions et des bulletins blancs nu nuls. 

Ce courant anticapitalistc. rejetant également 
les politiciens bourgeois de droite et de gauche, com­
prend aussi de nombreux jeunes et les travailleurs 
immigrés, privés du droit de vote, qui constituent ^ 0 ' 
de b classe ouvrière de notre pays, fis se retrouvent au 
coude à coude avec leurs frères de classe français dans les 
luttes qui se développent dans les usines, les chantiers, 
les foyers. 

Des millions de travailleurs aussi n'ont voté 
pour la gauche qu'avec la volonté de chasser la droite du 
pouvoir. Cette volonté reste entière aujourd'hui. C'est ce 
courant qui représente l'avenir. C'est lui qu' i l faut unir, 
renforcer, organiser. 

Classe contre classe 
Pour cela, le P C M L F appelle les ouvriers, les 

petits paysans et tous les irav ailleurs à ne p.i> déN* 
nérer. à compter sur leurs propres forces, à prendre 
conscience qu'i l existe une autre stratégie que celle 
proposée par les dirigeants du P C F et du PS. 

I l les appelle à rejoindre ses rangs pour déve­
lopper le parti prolétarien, indépendant de toutes 
le» forces bourgeoises, nécessaire pour imposer la satis­
faction des revendications politiques, économiques et 
sociales immédiates et préparer la résolution socialiste. 

C'est dans ce sens que se développent les ef-
iorts entrepris par le P C R m l et le P C M L F pour abou-
lir rapidement à un parti marxiste-léniniste unique 

Dans les syndicats doivent s'unir tous les tra-
v ailleurs qui rejettent l'utilisation qu'ont faite Maire 
et Scgiiy de leurs responsabilités pour peser dans les 
marchandages du PS et du P C F . L'indépendance des 
syndicats à l'égard de tous, les partis bourgeois est 
indispensable pour en faire de\ moyens de lutte de 
«lasse authentique, exclusivement au service des intérêts 
des travailleurs. 

Aux fausses alliances de tous les salariés, de 
l 'OS au PDG, à la fausse union du monde paysan, 
il faut oppoa-r l'unité des ouvriers, des employés, 
des petits et moyens paysans. 

Marchais et Mitterrand. Séguy et Maire ren­
contrent Giscard. E n dépit de leurs déclarations déma­
gogiques hostiles à la droite, ces rencontres traduisent 
leur désir de collaboration de classe avec Jes représen­
tants politiques les plus officiels de la bourgeoisie 

Tout leur est bon pour décourager les travail­
leurs de lutter. Hier, i l fallait leur faire confiance pour les 
élections, aujourd'hui, il faut leur faire con f i an t pour 
les négociations ' 

Pourtant l'ouverture sociale promise ar b 
droite, on b connait déjà : les has salaires. îggra-
vation du chômage, les licenciements, les ."sures 
et crimes racistes. I'elimin.ition des petits ysans 
Les travailleurs ne doivent compter que sur leu luttes, 
que sur eux-mêmes. 

Déjà les promesses démagogiques di politi­
ciens de droite ou de gauche n'ont pu empêcher de 
nombreuses luttes de se poursuivre pendant la campa­
gne électorale. 

C'est au sein des luttes quotidiennes, dans les 
entreprises, les campagnes, les quartiers populaires 
que se forge cette indépendance de classe contre les 
solutions de b bourgeoisie de droite et de gauche, que 
grandit b force révolutionnaire capable d'en finir un jour 
avec l'exploitation capitaliste. 
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Désormais 

ce sera comme avant 
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Tout est rentré dans l'ordre dans la réalité poli­
tique, économique et sociale de ce pays, mais tout 
n'est plus exactement comme avant. Dans les têtes 
de millions de travailleurs dupes une nouvelle fois 
du simulacre de démocratie que constituent les élec­
tions dans les conditions de la dictature de la bour­
geoisie. 

Comme les élections en système capitaliste ne 
sont que le moyen de faire désigner par les exploités 
le* représentants de l a classe exploiteuse qui fouleront 
aux pieds leurs aspirations ont voit effectivement les 
choses reprendre leur place après la grande foire aux 
illusions : on a parlé justice, progrés, libertés, niveau 
de vie. tous les grands mots quoi et maintenant place 
aux réalités. 

L a rentrée parlementaire et la nomination du 
nouveau gouvernement ne laissent aucun doute sur 
ce qui va se passer : d'un coté un gouvernement 
qui va poursuivre la politique d'austérité sur le dos 
des ouvriers, des paysans et des autres couches popu­
laires pour le profit des gros possédants, de l'autre 
une Assemblée nationale prétendument représentati­
ve du peuple qui va enregistrer et encourager cette 
politique. 

Le gouvernement ? A vrai dire, les noms de ces 
ministres ont peu d'importance, ils ont tous le même 
visage. Mais il est amusant de noter que Barre succède 
à Barre et que Ton retrouve Peyrefitle. Simone Ve i l , 
Bonnet. Guiringaud. Bourges. Boul in. Galley. aug­
mentés de plus ou moins jeunes politiciens de la ma­
jorité comme Jean-Pierre Soisson ou Jean-Philippe 
Lecat. 

De toutes les façons, l a politique à appliquer 
vient de l'Elysée. Même si Giscard d'Estaing fait tout 
pour ne pas se salir les mains dans les sordides affaires 
quotidiennes de rentabilisation des services publics, 
ou de maintien de l'ordre public c'est lui qui décide. 
E t au-delà bien sûr. les grands manitous de la finance 
dont les intérêts sont toujours prioritaires. 

Cependant, les postes de ministres sont des si­
nécures lucratives après lesquelles on court dans les 
milieux politiciens bourgeois et de ce côté-là, on note 
une grande déception : ceux du genre Fabre, le fa­
meux radical de gauche, qui étaient pressés d'aller à 
la soupe en sont pour leurs frais. Après avoir fait 
tinter les pièces de monnaie à leurs oreilles, Giscard 
les remet dans sa poche : « L ouverture se marquera 
par l'orientation de la politique », a-t-il déclaré. On le 
voit le changement au niveau de la clique dirigeante 
n'est qu'un attrape-nigaud permettant à Giscard d 'Es­
taing d'unir le maximum de politiciens derrière sa 
personne. 

A l 'intention d u « bon peuple », c'est un mo­
yen de se présenter en Sage suprême, ouvert aux avis 
de chacun : c'était d'ailleurs le but de la mise en scène 

Barre succède à Sarre. 

des réceptions à l'Elysée des leaders politiques et syn­
dicaux. 

Quant au changement de politique, le change­
ment vers plus de progrés, plus de justice.etc. D suffit 
de se souvenir que c'était le grand thème du nouveau 
président i l y a quatre ans déjà : les résultats sont là 
chacun peut juger que la société française aujourd'hui 
ressemble comme deux gouttes d'eau à celle d'il y a 
dix ans, vingt ans et au-delà. Ce qui permet de dire 
sans risque de se tromper en reprenant l'expression 
populaire « à partir de désormais ce sera comme 
avant ffj 

- i A V R I L an 

AUSTÉRITÉ P O U « 
POUR LES T R A W I L U O R S 

Ça branle dans 
le manche 

L a déception est toujours à la me­
sure des espoirs ou des illusions : 
elles étaient grandes les espérances des 
militants de base du P C F depuis la si­
gnature de Programme commun, les 
progrés électoraux de l a * gauche » 
aux cantonales et aux municipales 
et l'avalanche des sondages favora­
bles. Comme elle va être grande leur 
colère quand ils ouvriront complète­
ment les yeux sur la clique qui les di­
rige. E t ça commence... 

Marchais avait dit : a Nous n'avons 
pas de stratégie de rechange à l'Union 
de la gauche ». avant les élections lé­
gislatives. Alors quand il explique au 
jourd nui que * le Parti communiste 
ne porte aucune responsabilité » dans 
l'échec il est normal que la base ne 
marche pas les , e u x fermés. Convain­
cus pendant cinq ans qu' i l n'y avait pas 
d'autre voie que l'union avec le Parti 
socialiste et la victoire électorale, 
convaincus que c'était « en mars 1978 
ou jamais » tous les communistes sin­
cères qui sont la majorité, s'interro­
gent. 

Bien sûr, les questions ne sont pas 
toujours les mêmes : i l y a par exemple 
ceux qu i se posent surtout la question 
de savoir qui, du Parti socialiste ou d u 
PCF , est responsable de l'échec et ceux 
qui se posent carrément la question 
de la valeur de la voie électorale paci­
fique. A tel point que le journaliste 
bourgeois, Georges Mamy, inquiet de 
ce dernier courant, écrit dans le 
« Nouvel Observateur » du lundi 10 
avril : « La génération des «Staline-
connaît pas», née aptes la dispari­
tion du tyran, peut parfaitement s'a­
bandonner sans trouble à cette tenta­
tion gauchiste que lui soufflent des 
voisins d'âge, prompts à dénoncer 
«la collaboration de classe*. L'at­
tirance existe, c'est évident. Il n'est 
pas sur qu'elle se dissipe facilement, 
surtout si le Bureau politique se can­
tonne dans la myopie de son auto­
satisfaction ». 

E n tes dénommant de façon mé­
prisante if la génération des Staline-
connait pas 11 Georges Mamy reproche 
finalement à ces militants de ne pas se 
cantonner dans le problème formel 

de la démocratie interne au PCF , ce 
qui est une façon rageuse de reconnaî­
tre que les idées des marxistes léninis­
tes gagnent du terrain. E t elles en ga­
gneront encore ! Car i l n'y a pas que 
ceux qui pensent déjà que « le pouvoir 
est au bout du fusil » et non dans les 
urnes, i l y a aussi ceux qui demandent 
tout simplment des comptes à Mar­
chais et ses-acolytes sur leur façon de 
mener la barque Quand le Bureau 
politique du P C F refuse le 20 mars 
la discussion dans ses organes centraux, 
ceux-là refusent de marcher à la ba­
guette. Ils continuent à se poser des 
questions. Quand ce sont des intellec­
tuels ils envoient des lettres au « Mon­
de » . A ins i , Althusser, Balibar et qua­
tre autres intellectuels dans une dé­
claration publiée dans ce journal om­
it dit : a L a formule inacceptable em­
ployée par le Bureau politique le 20 
mars est en contradiction avec l'exi­
gence d'une ample et profonde rêfle-

I I s'agit-là d'un point de vue expri­
mé par s ix intellectuels mais beaucoup 
de discussions indiquent qu' i l n'est 
que le reflet d 'un courant assez massif 
à la base. 

Son défaut est de raisonner dans le 
cadre de l 'Union de l a gauche, de poser 
des problèmes finalement tactiques 
(fallait-il ou non dénoncer le Parti 
socialiste ?) au lieu de poser clairement 
le problème de fond de la stratégie de 
passage au socialisme. E n ce qui con­
cerne des intellectuels comme Althus­
ser, qui disposent depuis longtemps de 
nombreux cléments de connaissance 
on peut se demander s'ils sont vrai­
ment décidés à poser le problème sur 
la place publique et à accorder leurs 
actes avec leur pensée. 

Quant à la masse des militants qu i 
se posent aujourd'hui le problème de 
la démocratie interne au PCF , on peut 
être certain que beaucoup compren­
dront dans un avenir variable que le 
problème n'est pas là. 

L a connaissance est un processus : 
en se rendant compte que la direction 
du P C F ne veut les voir qu'en une 
masse servile, ils seront un jour ou 
l'autre amenés à se poser la question 
centrale : la direction d u PCF est-elle 
un état-major révolutionnaire dévoué à 
la cause d u prolétariat et des masses 
populaires ou bien une clique bour­
geoise qui a révisé complètement l'es­
sentiel des enseignements tirés de 
l'histoire de l a lutte des classes par 

xion sur ce qui s'est passe... Nous 
ne pouvons accepter l'affirmation 
autoritaire du Bureau politique avant 
toute analyse véritable, que la ligne 
suivie par le parti a été juste. Noos ne 
pouvons accepter la parodie d'une 
discussion sur la base de cette affir­
mation... » 
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Marx et Lénine ? I ls rejoindront 
alors ceux qui, 15, 10 ans, 5 ans ou 
peu de temps avant eux ont fait la 
même démarche et se sont attelés à 
la grande tâche de reconstruire un 
grand Parti marxiste-léniniste héritier 
de la tradition révolutionnaire du P C F . _ 

tu. b 
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Le pétrole s'écoule du ventre du monstre 

L a colère monte 
De noire emoyé spécial Philippe I.FCl tHC 

U n m o n s t r e de 2 3 0 0 0 0 t onnes se br i se sur les r o c h e r s de Po r t -
sa l l . L e cancer no i r se répand. L e peup le b r e t o n descend d a n s les 
rues , à B r e s t , M o r l a i x , Q u i m p e r , L a n n i o n , Saint-Brïeuc, R e n n e s . 

Brest, le 1er avril 1978 
Par surprise, les CRS tirent de» graoa 
des. dans la marufMMion du haut des 
remparts (photo Marc Letis&ier)-

Quand nous sommes arrivés à Brest, 
le gouvernement venait de crier 
victoire : l'armée avait réussi à faire 
exploser ce qui restait de l'Amoco 
Cad!/. Pour une victoire, c'était une 
belle victoire : quelques milliers de 
tonnes de pétrole de plus se déver­
saient en mer. 

L e lendemain, des milliers de Bre­
tons descendaient à nouveau dans la 
rue : «Les pollueurs doivent payer ». 

Man i f e s t a t i ons 
sans précédent 

Pendant deux semaines, Brest a 
vécu au rythme des manifestations de 
rues : une tous les deux ou trois jours, 
des milliers de personnes. On n'avait 
pas vu cela depuis des années. 

Autre fait nouveau : les affronte­
ments de rue avec la police, les mani­
festations syndicales débordées par des 
milliers de personnes, puis les jets de 
pierres (et même les coktails molotov) 
répondant aux grenades lacrymogènes 
ou offensives des C R S et gardes-mo­
biles. 

L e r on - ron de l a gauche 

C'est que devant l'ampleur de la 
catastrophe, la révolte populaire ne 
pouvait se contenter des dénonciations 
ronronnantes et mille fois répétées 
des leaders des partis de gauche ou des 
syndicats. 

L a Parti socialiste et le P C F ont 
réagi un peu au début : nous étions en 
période électorale. Trois semaines 
après, le désastre avançait, mais leurs 
slogans, leurs discours, leurs manifes­
tations de la poste à la poste en 
passant par b préfecture maritime se 
répétaient... Il y a un mois encore, ils 
auraient pu parler du Programme com­
mun. Aujourd'hui, ils n'ont plus rien à 
proposer. 

« C ' e s t f i n i pour des années » 

• L a pêche, l'élevage des crustacés 
et des coquillages, la récolte du goé-

a f l t S Y N D I C A r ^ ; . 
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Une des manifestations de Brest. 

mon, c'est fini pour des années », le 
verdict des scientifiques de l'Univer­
sité de Bretagne occidentale est net. 

Bien tûr. tout n'est pas mort à 
proprement parler. Mais >l faudra des 
années pour en revenir à la situation 
écologique d'avant la catastrophe. Et 
pour certaines espèces naturelles, ce re­
tour à la normale n'est plus possible. 

L e pétrole très volatile s'est évaporé 
(90 000 tonnas), mélangé à l'eau de 
mer f 100 000 tonnes), déversé sur les 
plages (30 à 35 000 tonnes) et enfoncé 
dans le sable. E t le pétrole, c'est la 
mort sur le coup, ou à long terme. On 
ne peut en connaître encore toutes les 
conséquences. 

L a solidarité 
e t la l u t t e de d e m a i n 

Quant aux plans Polmar ou Belle-
marre ou autres, ce ne sont que des ca-
nulards énormes. Il y a eu plus de tapa­

ge que de pétrole ramassé 
tonnes sur les 230 000.. . 

r> ooo 

Alors la véritable solidarité, la 
seule qui peut exister, c'est celle des 
marins-pêcheurs, des paysans, des ou­
vriers des industries du littoral, des 
jeunes des facultés et des lycées. 
C'est aussi le soutien de tous les tra­
vailleurs de France à la lutte de ceux 
qui ont tout perdu ou risquent de tout 
perdre dans cette catastrophe. 

Car la lutte continue. Moins specta 
culaire peut-être que dans les premiers 
temps, mais plus en profondeur : la 
lutte pour les indemnisations, de vraies 
indemnisations, couvrant aussi les 
pertes futures, la lutte pour faire payer 
les responsables (sociétés capitalistes et 
Etat capitaliste), la lutte pour que 
soient enfin respectées les conventions 
maritimes dans la construction et la 
circulation des navires. 
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^2 Lundi 3 avril / 
g Le pétrole est partout 

Ce premier contact avec 
la côte polluée a été très 
frappant. Nous sommes 
pourtant, deux semaines 
après la catastrophe de l 'A-
muco t' . i i l i/. le gros d u pé­
trole qui flottait à la sur­
face de l'eau a pourtant été 
enlevé... 

C'est à Porspoder sur la 
départementale 27 que nous 
rencontrons les premiers sol­
dats. Imagine? une petite 
plage de sable envahie par 
les camions, les bulldozers, 
les voitures de l'armée. Une 
énorme fosse creusée dans le 
sable, dans les dunes qui 
bordent la plage, est remplie 
à raz bord d'un mélange 
infect de pétrole, de sable et 
de déchets. 

Une grue remue ce mé­
lange puant et le charge 
dans des camions qui le 

transportent on ne sait où. 
Un peu plus loin, un bull­
dozer détruit un petit mur 
qui gênait le travail, semble-
t-til. Tout le long du che­
min qui mène à l a plage les 
habitants ont mis des écri-
leaux : « Pitié pour nos du­
nes, ne roule: pas demis » 
Même là où le pétrole 
a été enlevé, le sable est 
couleur marron-chocolat, les 
dunes sont marquées par les 
pneus des engins militaires. 

Nous poursuivons notre 
chemin au bord de la côte et 
soudain, nous apparait l ' i ­
mage de la proue de l 'Amo-
co Cad i? sortant des flot., 
à quelque:» mètres, au mi­
lieu des rochers. I l semble 
à portée de la main. On di­
rait presque un rocher parmi 
les autres ! 

A nos pieds, les rochers 

sont noirs, le sable est de 
cette même couleur marron-
chocolat que nous verrons 
partout. Dans de petites cr i­
ques, i l y a encore du pétro­
le à la surface de cette mer 
qu'on nous dit nettoyée. 

Pour rentrer dans Port-
sall. i l faut un laisser-passer 
ou faire le tour du village en 
cherchant un petit chemin 
non gardé par la police et 
l'armée... Les rues de Port-
sall sont recouvertes d'une 
couche noirâtre d'algues et 
de déchets tombés des ca­
mions, ic i ou là. à un coin 
de rue. une fosse énorme 
regorge de mazout, puant... 

Vers 18 heures, les sol­
dats se regroupent sur les 
quais du petit port et se 
font nettoyer (s i l 'on peut 
dire) les cirés au iet d'eau, 
chacun leur tour. Us replient 
les cirés et remontent dans 
les camions, la mine triste. 
Dans les cafés du port, les 
marins-pécheurs attendent 
de pouvoir reprendre la mer. 

L'impression qui Se déga­
ge de tout cela, c'est que 

••vraiment on n'en sortira 
jamais». Le pétrole est par­
tout : sur les plages, sur les 
routes, sur les habits des 
volontaires ou des soldats, 
au coin des rues dans les 
citernes et surtout dans les 
fosses. Ces immenses fosses 
puantes... 

C'est à Tréompan que le 
spectacle sera le plus écœu­
rant : une fusse, là encore 
à même le sable, à deux 
métrés de la route, à quel­
ques mètres de la mer. une 
fosse énorme et puante. 
On comprend pourquoi les 
Bretons appellent le pétrole 
de l'Amoco Cadiz « la mer­
d e » . Cent mètres de long 
sur trente métrés de large, 
un trou rempli de pétrole, 
d'algues, de cailloux,, de 
sacs de plastic. Les camions, 
deux par deux, viennent y 
déposer leur chargement, 
deux grues plongent dans 
cette » merde « et chargent 
d'autres camions qui vont 
vers Brest... où on ne sait 
plus quoi faire des déchets ! 

Le premier contact avec la côte. 15 jours après la catastrophe, les plages couleur marron-chocolat, les algues mortes. Ici. les 
soldais au nettoyage /Photo Mil 
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Lundi soir 3 avril 
Discussion avec un paysan-
travailleur 

« L a question c'est : soli­
darité avec qui ? », dit tout 
do suite ce camarade pay­
san, membre de « Paysans-
Travailleurs ». 

I l n'a pas participé, en 
tant que tel, au travail de 
pompage du pétrole sur les 
plages, car i l n'est pas d'ac­
cord. Etre solidaire, des ma­
rins-pécheurs, des goémo-
niers, des ouvriers des indus­
tries qui dépendent de la pè­
che ou fle la récolte des 
goémons et des crustacés ? 
Oui . Etre solidaire de l a 
compagnie Shel l , du gouver­
nement et du plan Polmar ? 
Non, I l n'a pas répondu à 
l'appel au nom de la « soli­
darité nationale s . 

Toutefois, i l est allé 
une fois avec ceux qui 
pompaient, mais sans ame­
ner son matériel (pompe, 
etc.). « o n ne nous paie 
que le matériel et pas le 
travail, dit-il. Déplus, 3 5 0 F 
par jour, ce n'est pas grand 
chose, si l'on compte l'usure 
du matériel : les pneus des 
tracteurs, les tonnes à W-
sier (pompes) et les citernes 
rongées par le mélange 
mazout-eau de mer. 

« Quand on travaille, ils 
ne nous donnent même pas 
un peu d'eau chaude pour 
du café» , même pas un 
chiffon pour s'essuyer les 
mains. Les tonnes a lisier 
ne sont pas étudiées pour 
pomper l'eau de mer mélan­
gée au pétrole. Elles sont 
faites de plus pour ne 
tourner que S à 5 minutes, 
pas pendant une heure ou 
une heure et demie. 

» Mais la FDSEA a orga­
nisé le pompage, pour cha­
que paysan à tour de rôle, 
sans exiger aucune condi­
tion, sans principe. Les gros 
paysans peuvent se sentir 
solidaires des capitalistes de 

la Shell et compagnie, le' 
autres pas. 

» Maintenant qu'il com­
mence à faire beau, les 
gars voudraient aller travail­
ler aux champs. D'autant 
plus qu'ils voient bien que le 
pompage ne sert pas à grand 
chose : on ne peut enlever 
qu'une toute petite partie. 
Mais la FDSEA est prête a 
aller jusqu'à réquisitionner 
les paysans contre leur vo­
lonté ». 

-Parce qu'ils ont vrai­
ment besoin des paysans 
pour nettoyer ? 

« Même si ce que les pay­
sans ont fait ce n'est pas 
encore grand chose, ils sont 
les seuls à avoir été un peu 
efficaces, au début, avec les 
pompes. 

» Il fallait en profiter 
pour poser nos conditions : 
par exemple, ces temps-ci, 
douze paysans sont inculpés 
pour une action anti-cumul. 
Il fallait exiger d'abord la 
levée des inculpations et al­
ler pomper ensuite. Puisque 
la justice bourgeoise est 
capable de condamner des 
petits paysans, mais pas la 
Shell capitaliste. Il faut aussi 
poser les conditions de tra-

.vail et d'indemnisation. « 

— Pourtant, des paysans 
sont allés nettoyer ? 

K Ils disaient : Si nous on 
ne le fait pas, personne ne le 
fera ; surtout pas ce gouver­
nement d'incapables t Et 
aussi les paysans ont été 
touchés par la pollution di­
rectement : les vents ame­
naient des embruns mazou-
tés sur les cultures légumiê-
res, des choux-fleurs ont été 
foutus en l'air, des pâtures 
souillées et des vaches into­
xiquées, surtout lors de la 
tempête qui soufflait au dé­
but. 

Des agriculteurs en train dé pomper « la merde». Ils ont 
une indemnité de .150 F par jour qui couvre à peine les 
frais de matériel. Le travail n'est pas payé (Photo Marc 
Letissier). 

» Alors les gars se sont 
dit : il faut y aller nous-mê­
mes, sinon... Mais ce n'était 
pas par « solidarité natio­
nale». Et quand les gros 
parlaient de «solidarité na­
tionale j'ai vu des paysans 
se mettre en colère. ! ». 

— Quelles peuvent être 
les conséquences à long ter­
me pour vous ? 

* Outre le matériel qui 
est abimé, il y a par exem­
ple le fait que dans les ali­
ments pour bétail que l'on 
acheté, il y a un certain 
pourcentaoe d'algues. Les 

capitalistes font prétexter le 
fait qu'il y a moins d'algues, 
pour augmenter les prix. 

•> Des paysans ramassaient 
aussi du goémon pour fumer 
leur champ. Or, maintenant 
qu'il est recouvert de ma­
zout, ils ne le peuvent plus. 
On peut parler aussi des 
routes défoncées par /*s ca­
mions militaires. Elles n'é­
taient pas prévues pour cela. 
On peut même se demander 
si les canalisations d'eau ne 
sont pas touchées... Ce sont 
des conséquences indirectes 
qui vont apparaître peu à 
peu. » 

Mardi 4 avril 

«Reprendre la mer» 
Ce marin-pécheur que 

nous rencontrons après une 
réunion du comité anti-ma-
réc noire de Brest est calme 
et détermine. Cela fait deux 
semaines qu'i l ne travaille 
pas : les marins-pêcheurs ont 
déposé leur rôle- Pour ces 
deux semaines, ils ont eu un 
acompte : 1 244 F . Le ma­
tériel détruit sera remboursé 
à 7 0 % . 

« On ne sait pas quand 

or) pourra sortir en mer, on 
ne soit pas non plus ce que 
l'on réussira à pêcher quand 
on sortira dit-il. Les gros 
peuvent encore risquer de 
prendre bientôt la mer. Mais 
les petits ne sortiront que 
dans la mesure où le risque 
n 'est pas très grand. 

» Quand on est à terre 
sans travailler, on a les in­
demnisations. Si l'on sort et 



(Suite de h pare V 
que l'on ne ramène rien, ou 
presque rien, que se nasse-
rat-il ? Non seulement on 
a actvie de sortir, mais 
encore certains ont du ma­
tériel qui est resté en mer 
et qu'ils doivent récupérer. » 

— E t tes indemnisations 
pour demain ? 

* Ça, c'en encore un mi­
tre problème. Il faut négo 
cier les indemnisations sur 
les pertes futures. On sait 
ce que l'on a perdu. On ne 
sait pas exactement ce que 
l'on perdra demain. Les 
scientifiques disent que la 
majorité du pétrole, IOÛOOÛ 
tonnes, s'est mélangée à 
l'eau. Ça veut dire qu'A 
plusieurs dizaines de mètres 
<le profondeur, tout crève : 
kn poissons et crustacés 
adultes, comme aussi les 
larves, les germes et les 
petits. 

i Les indemnisations pour 
l'avenir sont en discussion. 
Il faudra de toute façon lut­
ter longtemps Nous avons 
posé clairement nos condi-

Les pécheurs manifestent à Mtoriaix (Photo HR) 

tkw%. C'est aux pouvoirs pu­
blics de répondre. 

» En plus des indemnisa­
tions, il fout régler l'affairé 
des supertankers et des railt 
de circulation des pétroliers. 

fixer la limite à laquelle ils 
peuvent s'approcher des cô­
tes. Il faut parler aussi des 
pavillons de complaisance. 

» On cite le cas du Pa­
nama et du Libéria, mais il y 

a la Fronce aussi Des ba­
teaux marocains sont dirigés 
par les officiers français et 
transportent du fret fran­
çais. Pour moi, ce sont aussi 
des pavillons de complaisan 
ce f ». 

Mercredi 5 avril 

L a clinique des 

Mercredi, retour à Port-
v i l l Sur le petit port, la 
cinique des oiseaux Ces ni­
v a u x dont on a tant parlé, 
qui sont devenus le symbo­
le même de la marée noire. 

Ceux qui s'en occupent 
sont un peu irrités de cette 
publicité : •• On pleure sur 

oiseaux 
les oiseaux, mais il y a toute 
h flore, toute la faune, tout 
l'équilibre naturel qui est 
détruit. Il y a aussi route la 
vie de la région. C'est cela 
que ru dois dire dans 10K 
journal.' ». 

Ce cr i d'alarme qu'ils lan­
cent, c'est leur lutte conf­

iante contre la mort qui l'a 
arraché de leur poitrine : 
« ( « soir, dans un moment 
de colère, on a dit : aujour­
d'hui on tue les oiseaux, 
demain on tuera nos en­
fants ! » 

Membre de la Société 
d'études et de protection de 
la nature en Bretagne. 
t S E P N B ) . l 'un d e u x soigne 
un pingouin aux antibioti­
ques. « Quand on les lave, 
on enlève automatiquement 
un film protecteur de graisse 
qui les protégé du froid. 
Ils attrapent froid, tombent 
malades Ils meurent d'into­
xication alimentaire quand 
ils essaient d'enlever le pé­
trole avec leur bec, mais 
surtout, de maladies pul­
monaires. Sous l'effet du pé-
irule aussi, un mucus qu 'ils 
oui. se détntit et les alvéo­
les pulmonaires se collent, 
fermées ». 

H prend ensuite un goé-
lan. qui a une aile brisée. 
I l est passé sous une voilu­
re, ïl ne savait plus voler 
car i l était englué. Il faut lui 
mettre une alèle avec les 

moyens du bord. « V f crois 
surtout pas qu'il pourra 
après cela reprendre une vie 
normale .' Ce serait trop 
beau. Il pourra vivre, se irai-
ner par terre, nuis il ne vole­
ra plus Ce ne sera plus un 
oiseau F.t encore, c'est un 
des rares que l'on réussi à 
sauver « 

Le go élan relâché se 
traîne dans la petite pièce, 
s'approche des deux fous de 
bassan que l 'on espère garder 
en vie. 

- Pour en revenir à ce 
que l'on disait roui à l'heu­
re après le Torrey-Canyon 
il nous a fallu 10 ans pour 
refaire une colonie de 400 à 
700 macareux, sur les Sept 
Iles. Aujourd'hui, on en 
compte 2o7 morts officielle­
ment F.t ce n est qu 'un cas. 
("est tout l'équilibre quiesi 
deiruit quand une espèce 
disparait. Or. c 'est ce qui se 
passe : certaines espèces fai­
bles ne seront plus assez 
nombreuses pour vivre. Ltt 
tourisies vont peut-être se 
baigner, mais ça sera dans 
un cimetière ». 

Des fous de Bassan ù la clinique des oiseaux de Brest. Très 
peu stjnt sautes (Photo Marc Letissier). 

Kampuchea démocrat ique t 
l 'édification d'une société nouvel le 

L'exemple de l'agriculture 
D e p u i s sa v i c t o i r e définitive su r l ' impérialisme américain don t o n 

célèbre le 17 av r i l le troisième ann i v e r sa i r e , l e peup le d u K a m p u c h e a a m i s 
f i n à la d o m i n a t i o n étrangère e t bâtit une société nouve l l e , sans e x p l o i t e u r s 
n i exploités. 

Le cas de l'agriculture, 
qui a été définie comme 
le facteur fondamental de 
l'économie, illustre bien le 
vaste mouvement de masse 
déclenché par un peuple en 
fin maître de sa destinée et 
soucieux de préserver son 
indépendance et sa souverai­
neté nationale 

U n m o u v e m e n t 
de masse 

d ' u n e a m p l e u r 
s a n s précédent 

L a priorité dans le do­
maine agricole est accordée 
à la maîtrise de l'eau, fac 
leur cle pour obtenir une 
production maximum de 
nz. culture vivricre de base 
du pays, et nourrir la popu­
lation en tout indépendan 
ce. 

Dans l'ancienne société, 
le pays était soumis aux 
caprices de l'eau et avait 
sans cesse à redouter la se 
cheresse ou l'inondation. 
Suivant la consigne i avec 
l'eau on a du Ht, avec du 
riz on a tout », les paysans 
ont construit des barrages, 
ménagé des réservoirs et 
creusé des canaux dans ce 
qu'ils appellent des «gran­
des offensives » qui mobili­
sent plusieurs milliers de 
personnes. 

Cela a permis d'obtenir 
d'ores et déjà un rendement 
moyen de A à 4 tonnes de 
riz a l'hectare par an. 

U n e a u t h e n t i q u e 
démocratie 

Dans un régime ou la ter­
re est désormais la proprié­

té collective de tous et non 
plus celle de quelques sei­
gneurs féodaux, tous les I ra 
vaux d'aménagement hy­
draulique et les travaux des 
champs sont faits en com­
mun par les paysans, organi­
ses en coopératives, aux­
quels se joignent sur les 
chantiers les cadres, les com­
battants de l'armée et les 
brigades de jeunes. 

Les fruits du travail sont 
ensuite répartis de manière 
égale à tous. 

Unités de base de pro­
duction, les coopératives 
paysannes sont également 
les unités de base du 
pouvoir populaire, ou tout 
est discuté et décidé en 
commun. Les paysans y 
établissent eux-mêmes le 
plan de travail pour chaque 
saison et organisent les 
activités suivant les orienta­
tions déterminées pour tout 
le pays. Chaque jour ont 
lieu des discussions politi­
ques où l 'on tire les bi 
lans des expériences et où 
l'on discute des différents 
problèmes 

l'ar ailleurs, les paysans, 
qui représentent 85 % de la 
population, ont élu leurs rc 
présentants à l'Assemblée 
des représentants d u peuple, 
le 20 mars 1976. Ceux-ci 
continuent de travailler dans 
les coopératives et les chan­
tiers et partagent ainsi la vie 
des paysans et connaissent 
leurs opinions et leurs aspi 
rations. 

C o m p t e r su r ses 
p ropres f o r c e s 

Pour le peuple du Kam­
puchea, le facteur détermi­

nant dans l'édification na­
tionale c'est sa propre for­
ce qui lui permet seule de 
sauvegarder son indépendan­
ce et sa souveraineté natio­
nale si chèrement acquises. 

Cela ne veut pas dire 
que le Parti communiste et 
le peuple du Kampuchea se 
replient sur eux mêmes et 
refusent tout progrès. Sim­
plement ce progrès, ils l'ac­
quièrent progressivement 

Recourir à * l'aide - des 
puissances industrialisées se­

rait perdre son indépendan­
ce. Sa propre histoire et 
l'exemple d'autres pays du 
tiers monde le montrent 
C'est ainsi que les coopérati­
ves ont mis au point des 
engreis et des insecticides à 
partir de plantes et d'ingré­
dients nationaux et fabri­
quent par exemple des moto­
pompes qui peuvent fonc 
tionner au charbon de bois, 
à l'huile de poisson ou à 
combustion de balles de 
paddy. 

Compter sur ses propres 
forces, c'est également pour 
le Parti communiste et le 
peuple du Kampuchea, un 
principe d'internationalisme 
prolétarien. • Nous pensons 
que les peuples qui sont en 
train de verset leut sang 
dans la lutte de libéra­
tion nationale ont davanta­
ge besoin ae soutien et d'ai­
de supplémentaires pour fai­
re triompher rapidement 
leur juste cause ». affirme le 
vice-premier ministre Ycng 
Sarry. 

Pierre DLL AL)BL 

Un meeting-anniversaire de la libération de Phunm 
Penh auta lieu à Paris dans la salle 8 de la Mutualité, 
le jeudi 20 avril à 20 h 30. 
A l'appel de I HR . du PCRml . avec le soutien de la 
Fédération des unions populaires de Turquie en 
Europe et avec la participation du Comité des patnn 
tes du Kampuchea démocratique en Fiance. Venez-
y nombreux. 
L 'APN a édité une brochure « Kampuchea démocra 
tique, l'aube d'une vie nouvelle - Passez vos com 
mandes a APN Editions B P 279 75886 Pans Cedex 18 

L a priorité dans le domaine agricole a été doiuiéc au problè­
me de l'eau A l'heure actuelle, on récolte de 30 à 40 quin­
taux de r i / à I l icc iare par an. 
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ORGANISATION DE LIBERATION DE LA PALESTINE 
«17 ne faut pas diriger les fusils à l'intérieur du camp arabe 

mais l'organiser contre les sionistes» 
nterview de Mustapha Hicham 

£ Propos recueillis par Evelyne Le Guen auprès d un membre du bureau de l'OLP à Paris. 

- O : Que l l e s son t les r a i ­
sons rie l 'agression israélienne ? 
A n départ. les s ion is tes par­
laient d ' u n e opération de r e ­
présailles c o n t r e l 'opération des 
fe«layins à T e l - A v i v , le 11 mars , 
q u ' e n es t - i l ? 

R Israël, de par sa nature, est tou­
jours animé par un esprit raciste et 
militariste. Le mot d'ordre qui est 
écrit sur la Knesseth est de réaliser 
un grand Israël allant du Nil à 1*1: u-
phrate. Beaucoup de monde doute 
de cet expansionnisme et prend ça 
à la légère, mais on voit avec le temps 
qu'Israël réalise son idée par des agres­
sions successives, appuyé par les forces 
impérialistes, en particulier l'impéria­
lisme américain. Rappelons que cela 
fait cinquante ans maintenant que 
les premières colonies de peuple­
ment ont été installées en Palestine. 
Maintenant, on voit qu'Israël tend 
ses ^tentacules sur le territoire liba­
nais. Plus précisément sur le Liban, 
il est dans le plan israélien d'occuper 
le Sud-Liban pour avoir accès aux 
sources des rivières Litani et Hav 
bani. et depuis longtemps déjà, les 
sionistes ont empêché les travaux 
pour la construction de barrages 
à l'intérieur du territoire libanais. 
' in .i vu [J même chose sur b Cis-
jordanie et Gaza ainsi que sur le 
Golan : ils prennent les terres, les 
exploitent et placent des érnigrants 
dans ces territoires. 

C'est cet expansionnisme 1 " ! est 
à l'origine de l'agression au Sud-
Liban et ce n'est pas du tout motivé 
par l'opération de Tel-Aviv du 11 
mars. E n effet, des opérations à 
l'intérieur du territoire, nous en fai­
sons depuis le début et particulière­
ment depuis 1965, date du déclen­
chement de la Révolution palesti­
nienne. Israël parie de paix pour 
tromper l 'opinion publique interna­
tionale, mais leur façon de voir la 
paix, c'est d'occuper toujours plus 
de terres arabes et d'avoir encore 
plus de matériel de guerre. Les USA 

12 leur fournissent tous les moyens 

nécessaires. les armes les plus sophis­
tiquées. 

— Q : Peu t -un avo i r des pré­
c i s i ons sur l 'opération de T e l -
A v i v ? 

R : Notre lutte est juste car nos 
droits fondamentaux' uni été ba­
foués, notre terre usurpée. I l est 
reconnu par tons les pays arabes, 
et dans les chartes de l 'ONU, que 
le mouvement de libération natio­
nale peut avoir recours à toutes les 
formes de lutte y compris la lutte 
armée. 

Sur cette opération de Tel-Aviv, 
bejucoup de measonges ont été dits 
et surtout les sionistes ont tenté de 
faire croire que notre action fut 
essentiellement dirigée contre le* en­
fants. Or . ce qae les fedayins ont 
attaqué, ce sont trois barrages de 
police, à ce que j e sache, les barrages 
de police ne sont pas composés d'en­
fants. Les civils qui ont été tués dans 
l'autobus l'ont été par la faute d'Is­
raël. 

Les sionistes l'ont avoué de leur 
propre bouche en créant une com­
mission d'enquête pour savoir qui 
a donné l'ordre de tirer sur l'auto­
bus. Nous, on va continuer notre 
lutte qui est légitime, ce sont les 
sionistes qui sont responsables des 
souffrances dans la région. Pour 
nous, c'est important de frapper à 
l'intérieur, de briser b ceinture de 
sécurité et de montrer notre effica-
cité. On continuera même si nos 
conditions de lutte à l'intérieur 
sont difficiles. 

- Q : Sur le p b n m i l i t a i r e 
que l est le r appor t de fo rce sui 
le t e r r a i n a u S u d - L i b a n ? 

R : Les Israéliens ont prétendu au 
départ répondre à l'opérai Ri r.. ensuite 
ils ont parié d'une opération de net­
toyage et enfin ils ont parlé d'une 
rectification des frontières. Dès le 
départ, avec les forces patriotiques 

libanaises, nous nous sommes oppo­
sés à l'agression dont le but était 
I extermination de la population C 'est 
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pour réaliser ce bui que les Israélien > 
ont utilisé les avions F I S . ont fait 
des bombardements massifs par l'ar­
tillerie lourde, etc. Des dizaines de 
vilbgcs libanais ont été rayés de b 
carte. Ds ont provoqué l'exode de 
250 000 personnes. Le deuxième but 
de l'agression était de frapper nos 
forces militaires et de déclencher 
dans le même temps une campagne 
politique contre l 'OLP pour maler 
son expression politique 

Nos combattants, malgré leurs 
faihles moyens, ont infligé de lourdes 
pertes à l'ennemi : plus de 150 tanks 
e l matériel militaire et 600 soldais 
ont été tués ou blessés Sur le fmn|-
est. ils n'ont pas pu entrer profon­
dément. Quant à nos pertes militai­
res, elles ont été très faibles, pas même 

le tiers de ce que les sionistes espé­
raient, niais ce sont surtout les civils 
qui ont souffert, des massacres col­
lectifs étaient organisés. 

- 2 ) Les forces de 
des Nations Unies 
lent là-bas doivent 
départ de ces forces. 

b F INUL» 
qui s'instal-

veiller au 

L a leçon que nous pouvons ti­
rer de ces derniers événements, c'est 
encore une fois le véritable visage 

d'Israël. I l ne faut pas diriger les fusils 
à l'intérieur du camp arabe mais au 
contraire organiser le camp arabe con­
tre l'ennemi sioniste. 

- Q : Q u e l l e est la pos i t i on 
de l ' O L P su r l a présence des 
Casques b leus de l ' O N U ? 

R : Le Conseil de sécurité a pris à ce 
sujet une position très claire en trois 
P' MII ts : 

- 1) Evacuation immédiate par les 
forces israéliennes du Sud-Liban. 

— 3 ) Les pays membres de l 'ONU 
doivent participer aux forces 
de l 'ONU. 

Israël a essayé de détourner cette 
décision en disant qu'i l lui fallait 
une ceinture de sécurité. L a Résis­
tance palestinienne et les forces pro­
gressistes libanaises ont pris la position 
suivante : oui à l'évacuation des forces 
israéliennes, non à b ceinture de sé­
curité. Il faut être dair sur ce point, 
car Israël et les mass-médb mébn-
gent tout. Le rôle de b F1NUL, c'est 
de chasser les Israéliens, un point 
c'est tout. L a ceinture de sécurité 
n'est pas mentionnée par b décision 
de l 'ONU et nous b refusons. EUe 
constitue un danger pas seulement 
pour nous car on ne sait pas jusqu'où 
peut s'étendre Israël. 

C'est au nom de celte sécurité, 
qu'Israël expulse un peuple de sa 
terre, tue, massacre, pille les richesses 
des pays voisins en occupant des terres 
entre le Sinaï, le Gobn , etc. Il est un 
autre point à souligner : les forces 
de l 'ONU. une fois leur r iche termi­
née, devront quitter le sol libanais. 

- Q : Q u e l l e p o l i t i q u e va 
pou r su i v r e m a i n t e n a n i l ' O L P ? 

R : Notre politique sera toujours b 
même. Nous continuerons notre lutte 
à l'intérieur de b Palestine occupée, 
nous soutk/.drons les actions des 
masses palestiniennes dans les terri­
toires occupés. On ne l'a pas dit, 
mais pendant b bataille au Sud-Li­
ban, d > J eu d'énormes manifes­
tations, notamment à Naplouse. ou 
il y a eu quatre morts, à Jérusalem, à 
Gaza où il y a eu des blessés, etc. 

Ce qu'i l faut dire, c'est que nous 
niions intensifier notre lutte. Face 
aux sionistes, i l faut toujours avoir 
les armes à la main, c'est le seul ga­
rant pour retrouver notre terre et 
nos droits. Ce n'est ni par les négo­
ciations ou les communiqués de 
presse que les Israéliens vont céder. 
Les impérialistes et leurs agents 
reculent mais ne cèdent jamais de 
bon gré- Ce n'est que par le rapport 
de force que nous y arriverons. Nous 
croyons qu'un jour le drapeau pales­
tinien flottera sur Jérusalem, que 
nous construirons une société basée 
sur b justice et non b discrimina­
tion, sur l'égalité et b justice sociale, 
c est notre espoir et je crois que 
c est I espoir de tout homme épris 
de liberté et de justice. 
• F I N U L : Forces d'intervention 
des Nations Unies au Sud-Liban. 

D G 
O 



• Italie 
«Des brigades 

d'un drôle de rouge» 
D 8 
O 

Ut 
0 ) 

A q u i p ro f i t e rcnlèvcment d ' A I d o Moro en I t a l i e ? L a C I A . le 
K G B e n sont- i l s les a u t e u r s ? C e s ques t i ons sont i m p o r t a n t e s p o u r 
c o m p r e n d r e l a s i t u a t i o n p o l i t i q u e en I t a l i e . 

Mardi 16 mars, 9 heures du matin. 
Aldo Moro se rend à ce qui va être le 
couronnement de ses efforts politi­
ques de ces dernières années : l'inves­
tissement d'un nouveau gouvernement 
Andreotti soutenu par les deux prin­
cipaux partis d'Italie : la Démocratie 
chrétienne et la Parti communiste ita­
lien. 

I l ne s'agit plus, comme ces der­
niers mois, d 'un simple soutien tacite 
du P C I au gouvernement mais, cette 
fois, celui-ci va bel et bien entrer dans 
la majorité au même titre que tous les 
autres partis de la bourgeoisie. C'est à 
ce projet que s'est consacré Aldo 
Moro. Après avoir été l 'un des artisans 
d u M compromis historique ». c'est lui 
qui vient de faire admette à la Démo­
cratie chrétienne, réticente, l'intérêt 
d'avoir le P C I à ses côtés. 

Soudain, sa voiture est bloquée. 
Personne n'a le temps de réagir. 
Son chauffeur et ses quatre gardes du 
corps sont abattus et plus une trace 
d'AIdo Moro. 

* Travai l de professionnel », en­
tend-on dire immédiatement. Effecti­
vement, cette opération dénote une 
préparation et une exécution qui font 
beaucoup plus penser à un coup de 
main d'agents spéciaux qu'à une 
action de quelconques militants, si dé­
terminés soient-ils, Ceci d'ailleurs ren­
d u d'autant plus possible par le fait 
que les services de renseignements 
italiens, en pleine « réorganisation » 

Scène de la vie quotidienne à Rome. 
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sont actuellement totalement inopé­
rants. 

I l parait donc difficile d'envisa­
ger les Brigades rouges comme un 
groupe de jeunes révoltés anarchi-
sants et spontanéistes. I l faut dire que 
l'histoire des Brigades rouges est assez 
bizarre- Par exemple- celui qui est 
présenté comme le chef des Brigades 
rouges et qui est actuellement jugé à 
T u r i n , Renato Curcio, ne connaît pro­
bablement pas les « Bargatisti » d'au­
jourd'hui. 

A l a suite d'infiltrations policières, 
le mouvement avait été complètement 
démantelé en 1974. Curcio lui-même, 
qui s'était évadé de prison, fut repris 
en janvier 1976. Entre-temps, aucune 
nouvelle des Brigades rouges. Or, en 
ju in 1976. alors que l 'on savait le mou­
vement décapité, voilà qu'i l réappa­
raît brusquement. Ses méthodes, ce­
pendant sont nouvelles, beaucoup plus 
" professionnelles», beaucoup plus 
« radicales ». On remarque que cette 
date coïncide avec le démantèlement 
des services de renseignement italiens. 
11 n est donc pas exc lu qu'un service 
étranger ait repris le sigle « Brigades-
rouges » à son compte afin d'agir 
directement sur l a vie politique ita­
lienne en utilisant le large courant 
de révolte qui existe actuellement dans 
la jeunesse italienne. 

A cette question, i l est moins facile 
de répondre qu'à la question inverse : 
à qui ne profite-t-il pas ? Là, c'est 
clair. La première victime de cet 
attentat c'est le peuple et le mouve­
ment révolutionnaire italien. Le choc 
causé par l'enlèvement de Moro n'a 
fait que renforcer l'unité nationale au­
tour de l 'Etat bourgeois, les nouvelles 
mesures de répression, l'arrestation en 
masse de véritables militants révolu­
tionnaires, le quadrillage policier sys­
tématique, tout cela ne montre que 
trop que la classe ouvrière n'a jamais 
rien de bon à gagner dans de telles 
opérations. Les syndicats italiens. 
CG1L (pro-PCI) comprise, vont même 
jusqu'à déclarer ouvertement que la 

lutte contre le terrorisme relègue au 
second plan les luttes pour le salaire 
et l 'emploi. E t ce, dans un pays qui 
compte prés de deux millions de 
chômeurs ! 

Alors à qui ? Deux noms viennent 
bien sûr à I esprit : la C IA c l le K G B . 
L a C I A qui aurait voulu tenter une 
opération désespérée pour empêcher 
l'arrivée du P C I au gouvernement, 
quitte à enclencher un processas de­
vant se terminer par un coup d'Etat de 
droite, 

C'est une hypothèse possible mais 
un calcul risqué : jamais le P C I n'est 
autant apparu comme le parti de l'or­
dre et de la stabilité, jamais i l n'a eu 
autant d'uraportance politique que de­
puis l'enlèvement de Moro. 

De nombreux journaux italiens 
ont cité les services tchèques, donc le 
K G B par personnes interposées. Quels 
auraient alors été ses objectifs ? Pous­
ser le P C I au pouvoir et ce. malgré des 
divergences très réelles ? Ce n'est pas 
très probable. Par contre, i l est évident 
que Moscou ne peut que trouver son 
compte dans une « déstabilisation * de 
l'État italien. Cette perspective d'une 
série d attentats destinés simplement à 
entretenir une période de troubles 
intenses ne parait pas devoir être écar­
tée d u tout. 

Quoi qu'i l en soit, et bien que l'on 
ne puisse pas dire aujourd'hui encore 
avec assurance à qui profite véritable­
ment celte action, on ne peut que sou­
tenir cet ouvrier italien qui, refusant 
de faire la grève de protestation contre 
l'enlèvement et pour « l 'Arc constitu­
tionnel » à l'appel du P C I , déclarait : 
«Ce n 'est pas parce que je condamne 
l'enlèvement d'AIdo Moro que je vais 
soutenir un gouvernement qui nous 
exploite depuis trente arts ». 

J F 

Mineurs américains 

Une lutte qui fera date 

Pendan t t r o i s mo i s , les 1 6 0 0 0 0 m i n e u r s américains d u char ­
b o n sont restés étroitement u n i s d a n s la p l u s longue grève de leur h is ­
t o i r e . I ls on t v u se l iguer c o n t r e e u x les cap i t a l i s t e s d u c h a r b o n , le 
g ouve rnemen t e t C a r t e r , e t pour f i n i r , les c h e f s s y n d i c a u x t ra i t r es 
à leur lu t te . I ls on t v u tomber d e u x des l eurs , assassinés par les m i l i ­
ces pa t rona l es . Ma is ils ont t enu b o n et, p o u r l ' essent i e l , ce t te grève 
magn i f i que est p o u r e u x une v i c t o i r e . 

C'est au moment où les stocks de 
charbon commençaient à se raréfier, 
où la grève devenait vraiment génan-
te pour les profits des patrons des 
mines, et pour toute l'économie amé­
ricaine, que les bureaucrates de la 
direction du syndicat des mineurs, 
l'UMW. proposaient, le 12 février, 
un nouveau compromis avec les 
patrons, profondément défavorable 
aux mineurs. La base le rejetait massi­
vement. 

L a t r a h i s o n i n t e r s y n d i c a l e 

Le 6 mars, Miller, président du 
syndicat, revenait à la charge avec 
un nouveau projet, accepté cette 
fois par le conseil de négocations. 
A nouveau, les ouvriers disaient 
non à un projet de contrat qui fai­
sait l'impasse sur leurs revendica­
tions les plus essentielles. 

Pourtant, Miller avait engagé un 
budget de 40 000 dollars (20 mil-
lions de francs lourds) pour ten­
ter de vendre cette entente aux mi­
neurs par une grossière propagande 
tous azimuts, y compris télévisée. 

U n e répression féroce 

Alors, faute de pouvoir les ama­
douer, on a recours à l'intimidation 
envers les mineurs. Carter fait inter­
venir la loi Ta f tHart ley . El le permet 
au gouvernement de nationaliser les 
mines pour 80 jours en réquisitionnant 
les mineurs à la pointe du fusil. Mil­
ler avait ouvertement sollicité l'in­
tervention du gouvernement en affir­
mant qu'i l ne pouvait plus « contrô­
ler » les mineurs. 

Des centaines de mineurs sont 
arrêtés- 81 000 retraités se voient 

couper leurs pensions. L a solidaritéde 
la classe ouvrière se manifeste avec 
toute sa puissance : 4,5 millions de 
dollars sont reçus en appui à la grève, 
plus une aide très importante en 

les travailleurs qui participent a 
une « grève illégale B. 

L'accord ne contient rien sur la 
parité des retraites, l'une des prin­
cipales revendications des mineurs. 
La grande majorité des retraités 
perçoit 275 dollars par mois, alors que 
ceux qui sont mis à la retraite 
plus récemment en touchent 500. 

Désormais, en cas d'hospitalisa­
tion, les mineurs devront payer 200 
dollars (au lieu de 700 précédem­
ment). 

Mais la grève a coûté des millions 
de dollars de profits perdus pour les 
patrons. Elle a fait échouer les tenta­
tives du gouvernement de briser la 
solidarité des ouvriers- Elle a démas­
qué comme traitres les bureaucrates 
dirigés par Miller et obligé les patrons 
à reculer par rapport a leurs exigences 
initiales. 

Les derniers jours de la grève, 
Miller qui menaçait de a jeter du 
syndicat » les mineurs « insubordon­
nés o ne pouvait s'approcher de la 

Kénlucky .des fermiers distribuent de la farine aux mineurs. 

vêtements, aliments, médicaments. 

U n projet vo te à u n e 
étroite majorité 

Le 24 mars, un troisième projet est 
soumis aux grévistes qui l'acceptent 
à une étroite majorité : 5 5 % contre 
4 5 % . 

M est loin de satisfaire les revendi­
cations profondes des mineurs 

Sur le droit de grève : il recon­
naît aux patrons le droit de licencier 

bas*? sans ses gardes du corps armés. 

La force des ouvriers s'est faite 
sentir face aux menaces de Carter. 
Le juge fédéral qui leur avait ordonné 
la reprise du travail a dû finalement 
reculer. Car. comme le disent les 
mineurs, g C'est la classe ouvrière qui 
sort le charbon des mines, pas les 
patrons ni le gouvernement ». 

a o 
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• Afrique du Sud 
L'apartheid 
au 
grand iour 

Dix-huit jeunes Noirs 
ont été arrêtés récemment-
accusés . d'attaques au 
cocktail (-molotov à So-
weto. L a police raciste, 
rencontrant de grands p:o 
blêmes pour pouvoir ré­
primer, utilisa alors la dé­
lation : 500 rands, soit 
2 800 F , étaient e f f e t s 
pour toute information 
sur ces attaques-

Un nouvel Opéra vient 
d'être construit à Preto­
r ia , il sera bien entendu 
réservé aux Blancs com­
me i l est de coutume dans 
ce pays. Le gouvernement 
raciste a tenté de se jus­
tifier aux yeux de l'opi­
nion internationale qui 
condamne cette politique. 
L a raison est que les 
Noirs *ne croient pas aux 
mêmes distractions que les 
Blancs et préfèrent les 
danses guerrières ». 

A la question de savoir 
s i cette mesure n'allait 
pas à l'encontre de la 
politique déclarée du gou­
vernement qui a prétendu 
être contre les discrimi­
nations, l'administrateur a 
répondu : S e ne connais 
pas cette politique. Il n'y 
a pas de discrimination: ». 

L a politique du gouver­
nement, officiellement, est 
la libéralisation. Par exem 
pie, les Noirs auront le 
droit d'aller dans les mé 
mes églises que les Blancs 
mais, bien sût, les églises 
et les autorités religieu­
ses auront tout pouvoir 
pour interdire leurs por­
tes aux Noirs. C'est ça 
sans douté' la f in des dis­
criminations. 

• Portugal 
Flambée des prix 

Les prix des services 
publics ont augmenté 
d'une manière généralisée 

et importante depuis le 
1er avri l . Augmentation' 
des transports, de l'élec­
tricité, du gaz, de l'eau. I 
Cela n'était pas suffisant, 
le peuple portugais n'était I 
pas assez exploité selon 
le gouvernement dirigé par. 
le socialiste Soares. I l a l 
fallu ajouter à cette série I 
d'augmentations, une ag­
gravation des charges fis­
cales de 20 % prévue dans i 
le budget. Quant aux sa­
laires, ils sont toujours., 
gelés et l'inflation conti-g 
nue de courir. 

• Indonésie 
300 
arrestations 
en 
trois 
mois 

Le commandant de 
l'Agence nationale indoné­
sienne pour la Sécurité a 
annoncé, vendredi, qu'en 
trois mois, i l y avait eu 
trois cents arrestations 
dont deux-cents étudiants. 

Ces chiffres officiels gou­
vernementaux donnent 
une idée de la répression 
qui doit s'exercer là-bas. 
Tous sont arrêtés pour 
avoir participé à des ac­
tivités antigouvernementa­
les- Cinquante à soixante 
étudiants passeront devant 
la justice pour activités 
illégales. Ces arrestations 
font suite aux grands mou­
vements de lutte qui tou­
chèrent particulièrement 
les étudiants contre la 
réélection automatique de 
Suharto qui dirige le gou­
vernement fasciste. 

• Algérie 

Trois 
filiales 
françaises 
nationalisées 

Trois filiales de socié­
tés françaises ont été na­
tionalisées le 27 mars 
dernier par le gouverne­
ment algérien. 11 s'agit de 
la Compagnie générale de 

la chaussure, filiale de la 
Société des chaussures du 
Midi (Bergerac), de la 
Compagnie algérienne de 
fabrication industrielle de 
chaussures, filiale à 95 % 
des chaussures « André » 
et enfin de la Société 
Sîmons. fabrique de ma­
telas. 

Dans son discours d'ou­
verture du 5e -congrès de 
l 'Union générale des tra­
vailleurs algériens, samedi 
dernier, le président Bou-
médienne a déclaré : nAu-
cun capital privé étranger 
n'existe en Algérie 

• Canada 
1 travailleur 
sur 10 au 
chômage 

Pour la première fois 
dans l'histoire d u Canada, 
le nombre de chômeurs 
a dépassé, selon les chif­
fres officiels, le mill ion. 
Près d'un travailleur sur 
d ix est, à l'heure actuel­
le, sans travail Terre Neu­
ve est la province la plus 
touchée avec prés d'un 
travailleur sur six au chô­
mage. 

Ouvriers agricoles 

Seule la 
lutte paye 

L e s p a t r o n s de l ' a g r i cu l tu r e e x p l o i t e n t s a n s 
vergogne l e s ouv r i e r s agr ico les ( c omposes en majo­
rité d ' immigrés) . C e l a dure depu i s de n o m b r e u s e s 
années. C ' e s t le c a s à l a pépinière « B e a u S o l e i l » 
a u P e n n e s - M i r a b e a u . 

L e patron emploie une 
dizaine d'ouvriers agricoles 
(en majorité des Tunisiens). 
Ceux-ci travaillent neuf heu­
res et ce six jours sur sept 
quand ce n'est pas l a semai­
ne entière. Us sont payés au 
SMIC. Le patron i oublie » 
tout le temps de leur 
payer les heures supplémen­
taires, les primes pour tra­
vaux dangereux, insalubres, 
etc. Pour les congés payés, 
c'est la même chose > ainsi, 
un ouvrier qui travaille de­
puis deux ans n'a jamais pris 
de congés, n'a jamais touché 
l'argent correspondant et 
c'est vrai pour tous. 

Les conditions de travail 
sont aussi scandaleuses ; du 
matériel mécanique vétusté, 
poussé à bout, aucun vête­
ment de protection alors 
que la Sécurité sociale agri­
cole fournit les équipements 
de protection individuelle 
gratuitement-, à condition 
que le patron paie réguliè­
rement ses cotisations. Or, 
dans la région, les patrons 
de l'agriculture doivent plus 
d'un milliard de retard. 

U n e e x p l o i t a t i o n 
féroce 

C'est le cas de ce patron. I l 
emploie des « sans-pa­

piers » donc ne les déclare 
pas, donc ne paie pas ses 
cotisations ! S i ce travail­
leur a un accident, s ' i l tom­
be malade, i l sera jeté à la 
rue ; s'il veut se plaindre, 
porter plainte, i l sera expul­
sé par les flics I 

I l ne marque pas les heu­
res supplémentaires donc ne 
les déclare pas ! 

Il ne paie pas les heures 
supplémentaires donc ne les 
déclare pas ! 

Devant une administra­
tion complaisante, qui fer­
me les yeux, les patrons de 
l'agriculture ont la part belle! 

E n fait, comme les au­
tres, ce patron n'applique 
même pas les dispositions lé­
gales élémentaires. 

Pour que les ouvriers 
soient plus a rentables » , 
plus disponibles, i l en loge 
une partie dans... une an­
cienne porcherie où les im­
migrés dorment à même le 
sol ! Cela .toujours au mé-
pns de la loi. 
C'est le genre de patrons 

qui veulent s'enrichir le plus 
vite possible. I ls n'ont aucu­
ne ambition sinon de faire 
beaucoup de pognon- Aussi 
ont-ils cru trouver dans les 
immigrés une main-d'œuvre 
docile et à bon marché-
Ce patron est un habitué, 
i l a déjà fait deux faillites 

L 'ancienne porcherie ou srrnt logés quatre immigrés, fis 
dorment à même le sol. 

La maison des patrons 

mais ça ne l'empêche pas 
de continuer. 

Quand un ouvrier vient 
pour toucher son salaire, i l 
lui répond qu' i l n'a pas d'ar­
gent et qu' i l faut attendre 
que l'argent des commandes 
rentre. I l l u i donne un 
acompte ridicule pour le fai­
re patienter. Ainsi, les ou­
vriers ont moins de 20 F 
par jour pour vivre. A ins i 
dans la plupart des cas, 
ça fait deux mois que le 
patron n'a pas payé les sa­
laires- Un travailleur protes­
te, i l lui dit qu' i l n'a qu'à 
aller chercher du travail 
ailleurs, mais comme les 

conditions sont les mêmes 
partout, l'ouvrier n'a pas le 
choix. Ainsi, les immigrés 
licenciés depuis plus de trois 
mois n'ont toujours pas été 
Davés. 

L e s ouv r i e r s agr i co l es 
s ' o rgan isent 

Cette situation, générali­
sée dans l'agriculture, est 
scandaleuse. Les ouvriers 
agricoles en ont assez et ils 
commencent à s'organiser et 
à lutter. 

Quand c'est possible, les 
ouvriers immigrés luttent di­
rectement contre leur pa-



tton. Ainsi, dans la région 
de Berre, certains ont fait 
un débrayage surprise pour 
obtenir une douche que le 
patron promettait depuis 
des mois ; deux heures 
après, elles était installée. 
Mais face à l'organisation de 
ces patrons, face aux com­
plicités qu'ils ont dans l'ad­
ministration (certains ont 
des lettres de licenciement 
en blanc déjà signées par 
l'inspecteur du travail) i l 
faut aussi pour les ouvriers 
agricoles, surtout pour les 
immigres qui luttent indivi­
duellement, une organisa­
tion qui puisse les aider 
efficacement, c'est ce qu'es­
saient de faire les syndicalis-

sdient de faire les syndicalis­
tes de la K G A - C F D T dans la 

A la demande de ces ou­
vriers agricoles, ces syndi 
calistes de la F G A - C F D T 
ont été voir ce patron pour 
lui rappeler tous ces faits et 
exiger qu' i l se mette dans la 
loi dans les jours qui sui­
vaient. 

Les cas d ouvriers agrico 
les (essentiellement immi 
grés) qui osent se dresser 
contre ces suceurs de sang 
sont encore peu nombreux 
Mais les quelques cas qui 
ont lieu commencent à 
être connus, servent d'exem­
ple et font boule de neige. 

I l est fini le temps ou les 
patrons pouvaient se servir 
à leur guise des hommes 
comme de vulgaires maté­
riaux. 

B O U C H E S DU-RHONE 

L E S P E N N E S M I R A B E A U 
P E P I N I E R E B E A U S O L E I L : 

UNE V I C T O I R E D E S O U V R I E R S A G R I C O L E S 

Aprf* deux rencontres du syndicat F G A - C F D T 
avec le patron pour qu'i l paie les salaires en retard, 
rencontres qui n'avaient pas abouti, et avant d'un-
liter le référé prud'hommal pour l 'y contraindre, le 
syndicat KJ< a envoyé la liste des ouvriers avec le sa­
laire dû à chacun, y compris un * sans-papier * dont 
le nom n'était pas cité. L a lettre demandait que le pa­
tron paie. 

E n réaction, le mardi 28 mars au matin, le patron 
disait au « sans-papier * qu'i l le licenciait parce que 
le syndicat avait écrit qu'i l n'avait pas le droit de l'em­
ployer, ce qui était faux. Mais il ne réussissait, pat » 
manœuvre, qu'à mettre plus en colère les ouvriers 
agricoles 

L e mercredi 29 au matin, avant l'embauche, les 
ouvriers agricoles décidaient d'aller voir tous ensem­
ble le patron pour qu'i l garde le « sans papier » et 
qu'i l paie tous les salaires en retard. I l les envoie balla-
der. Les ouvriers agricoles se mettent alors en grève, 
décidant de la poursuivre tant que le patron ne paie­
rait pas. Ils font une pancarte qu'ils accrochent au 
portail de l'ontreprisc avec écrit dessus : * Personnel 
en grève, pour le paiement des heures supplémentai­
res, pour une paye régulière •. et ils discutent avec les 
clients, leur expliquant leur situation 

L e jeudi 30 au matin, les ouvriers agricoles étaiet.i 
toujours en grève et avaient collé des affichettes sur 
1RS pancartes de balisage indiquant le chemin pour 
aller a la pépinière (pancartes à l'attention des clients 
ou des promeneurs! et ils occupaient toujours l'en­
trée. Peu avant midi, le patron cédait et payait tous 
le* salaires en retard. Les ouvriers agricoles ont gagné 
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Des ouvriers accusent 

«Nous chômeurs soviétiques» 
Du 16 au 23 avril Séguy et Krasudki avec 13 autres dirigeants de la C G T participent au 9e congrès de la F S M à 

Prague. Un congrès qui se réunit à l'ombre des chars russes en Tchécoslovaquie occupée. 
De grandes déclarations sur la liberté et la démocratie vont être votées par Séguy et ses amis, les représentants des 

syndicats officiels soviétiques Ces syndicats sont des instruments entre les mains de Brejnev et des nouveaux bourgeois rus­
ses pour exploiter et réprimer la classe ouvrière. Nous publions ci-dessous l'appel lancé par un groupe de travailleurs soviéti­
ques qui viennent de constituer un syndicat libre maigri une répression féroce- Un appel qui en dit long sur la nature des 
amis de M. Séguy. Un appel qui devrait être entendu par tous les travailleurs de France, par tous les syndiquées de ta C G T . 

Nous, chômeurs sovitétiques, venus a Moscou de difforen 
tes villes et Républiques du pays, somme» obligés de sollici 
tir, au moyen de cet appel, une aide morale et matérielle par 
l'intermédiaire de la presse des pays occidentaux. Aucune 
autre possibilité ne nous est offerte. 

Nous avons tous été licenciés pour avok dénonce des 
abus ou pour avoir prononcé des critiques à l'égard des diri­
geants des entreprises où nous travaillions (dilapidation de 
biens matériels, corruption, faunes déclarations, insécurité 
grave des conditions de travail, enfreintes grossières à la 
législation du travail, etc.) 

Nous sommes tous des gens d'âge moyen de 35 a 4.S ans. 
ayant chacun dix années au MBÉM d'activité professionnelle à 
notre actif. 

Nous sommes privés de travail de 1 à 5 ans, selon les cas. 

Les questions que nous soulevons auraient dù nous valoir 
un soutien, sinon sur place, au moins auprès des instances su­
périeures dans la presse. 

obtenir justice auprès des organes Tous nos efforts pour 
du pouvoir ont été vains. 

Nous nous sommes adressés, chacun de notre côté, aux or­
ganes centraux du pouvoir soviétique : au Comité central du 
PCUS, au Présidium du Soviet suprême, au Conseil des minis­
tres d 'URSS, au Soviet central des syndicats, on ne nous a 
pas répondu. 

ON NOUS E M M E N E DANS 
L E S B U R E A U X D E LA 

M I L I C E 

Les solutions données par les autorités aux questions que 
nous soulevons sont toujours les mêmes ; on nous donne des 
réponses évaitves, on nous renvoie d'un bureau a un autre En 
cas d'appel aux autorités supérieures, au heu de mesures cens-
tructives. on fait usage à notre égard de méthodes Inadmissi­
bles pour avoir exercé notre droit à nous plaindre . sous pré­
texte de nous inscrire pour être reçus par la direction, on se 
saisit de nous un par un ou par groupe, oa nous emmène 
dans les bureaux de la milice, dans ses hôpitaux psychiatri­
ques. 

Cela se fait au niveau le plus élevé : dans les salles d'au­
dience du Comité central du PCUS, au Présidium du Soviet 
suprême d'URSS, à la Procurature d'URSS. 

Il est impossible de se faire recevoir dans aucune instance 
soviétique supérieure, toutes les hautes autorités - nos servi­

teurs, comme ils aiment à le dire - sont isolés de nous par la 
milice. 

D E S O R G A N E S D U K G B S E SONT A C H A R N E S 

Nous nous sommes adressés collectivement à toutes Us 
organisations soviétiques : sociales, syndicales et du Parti, aux 
rédactions des journaux centraux : I Pravda ». • Iivestya a, 
< Troud », « Littéral ouma va Gazeta •, aux revues • Ogo-
n»k ». • Kommounist >, * Partinaya jian ». • SotsMbstit-
cheskaya zakonnost » . — on ne nous a pas répondu. 

Nous espérions que la nouvelle Constitution d'URSS ap­
porterait des changements dans la situation sens droit des tra­
vailleurs ; les faits concernant les répressions et les interne­
ments psychiatriques que nous fosgoons en annexe au présent 
appel prouvent que La nouvelle Constitution d 'URSS n'est pas 
prise sérieusement en considération par les organes soviéti­
ques, elle a servi seulement de masque pour tromper notre 
peuple et l'opinion pubnque mondiale. 

C'est seulement après avoir publiquement dénoncé les 
actes d'arbitraire et de violence dont nous avons fait l'objet 
que nous avons été invités â être entendus par la rédaction du 
journal • Irvestiya ». et au comité du KGB, où on nous a 
promis de l'aide-

En réalité, nous avons été trompés. 
La rédaction des « Iztvestiya • ne poursuivait qu'un seul 

but en nous recevant un par un, en nous couvrant de promes­
ses, celui de découvrir qui était l'organisateur parmi nous : les 
collaborateurs de la rédaction firent tout ce qu'ils purent 
pour nous diviser, pour semer la discorde et la méfiance. 

Les organes du KGB se sont acharnés à découvrir notre 
force numérique véritable, l'adresse des auteurs de la plainte 
collective, dans le but ultérieurement, de les expulser de Mos­
cou ou de les faire interner dans des hôpitaux psychiatriques. 

Nous avons décidé par conaéquent d'organiser notre 
syndicat véritablement indépendant, pour avoir officielle­
ment et juridiquement le droit de défendre nos droits et nos 
intérêts, d'y enrôler tous ceux qui le souhaitent, ceux dont 
les droits sont bafoues de manière injustifiée — dans tout 
domaine que ce soit — afin de lutter ensemble pour nos droits 
garantis dans la nouvelle Constitution d'URSS. 

Nous estimons que c'est seulement en unissant nos efforts 
en nous appuyant sur l'opinion publique des travaiUeurs de 
tous les pays, que nous pourrons contraindre nos dirigeants a 
respecter les droits des simples travaûleurs-

Dans notre pays, il n'existe pas d'organe qui défende ob­
jectivement les intérêts des travailleurs. 

Les syndicats soviétiques ne défendent pas nos droits. Ils 
n'ont pas l'autorité nécessaire, du fait que les positions clés 



«Nous chômeurs soviétiques...» < S u i t e d e l o 1 9> 
dans les syndicats sont occupés par les communistes, à savoir 
des gens qui n'ont pas su faire leur chemin dans leurs organi­
sations du parti, ce sont tous les membres de l'encadrement 
technique de l'entreprise. Au cas où Us se retrouveraient sous 
les ordres de l'un ou de l'autre des dirigeants de l'entreprise. 
Ne fut-ce que pour ce motif, ils agissent toujours selon le 
veau de la direction. 

Les élections au Syndicat sont une formalité : les prési­
dents des comités des syndicats sont élus et désignés par la 
direction de l'entreprise, l'organisation du parti el le comité 
de district (raikom) du PCUS. 

T O U S C E U X Q U I N'ONT PAS A C O E U R L E S 
INTÉRÊTS D E S O U V R I E R S SONT ÉLUS 

Cela se passe comme suit : selon le* statuts, un délégué 
est élu par dix membres du syndicat, à l'occasion de la Con­
férence électorale. 

I l faut noter qu'en URSS, i l n'y a pas une seule entrepri­
se où les ouvriers et les employés ne soient pas syndiqués è 
100%. 

Tout se passerait démocratiquement si... les délégués 
étaient élus lors d'une assemblée générale, en présence de 
tous. 

Dans la pratique, pour se garantir d'avance un soutien, la 
direction et le Comité du parti ont recours au truc suivant : 
les délégués sont élus par atelier ou par section. Le personnel 
d'encadrement — ingénieurs et cadres techniques — tient une 
réunion préalable, où le président du syndicat avec le comité 
du parti et le directeur de l'entreprise indiquent comment 
* effectuer l'élection des délégués ». 

Ensuite, se déroulent des élections par atelier ou section. 
C'est toujours le chef de la section ou de l'atelier qui - re­
commande *, c'est-a-dire qui inscrit sur la liste électorale les 
noms des personnes qui lui conviennent. Ceux-ci témoignent 
leur reconnaissance en proposant sa propre candidature et 
celle des contremaîtres : en outre, dans chaque section, on 
nomme encore quelqu'un parmi les employés, sous prétexte 
de compétence particulière. De leur côté, les employés élisent 
leurs propres délégués, de sorte qu'en fin de compte, alors 
que les ouvriers sont dix fois plus nombreux que les employés, 
c'est pratiquement tout le personnel d'encadrement techni­
que qui est présenté à la conférence électorale, c'est-à-dire 
tous ceux qui. n'ont pas à cœur les intérêts des ouvriers. 

Les délégués des ouvriers reçoivent des primes gratuites, 
on leur offre des buffeis avec abondance de produits défi­
cients sur le marché et de boissons alcoolisées. 

L A C O R R U P T I O N . UNE R E G L E 

Les nominations au présidium se font sans aucun appel 
aux candidatures : la direction de l'entreprise et les représen­
tants du comité de district (raikom), du syndicat urbain, de 
l'organisation du parti, procèdent eux-mêmes à l'inscription 
des candidats, c'est-à-dire qu'ils portent sur les bulletins les 
noms des candidats qui leur conviennent. 

On n'y inscrit pas d'autres candidatures,. Par conséquent, 
l'élection des membres du futur comité syndical est assuré 
d'avance. 

L'élection du président et la distribution des responsa­
bilités ont lieu déjà autour d'une table croulant sous le poids 
des mets et des alcools offerts sur le compte des fonds pu­
blics, au bruit des toasts et du heurt des verres. 

Les « représentants B des organisations syndicales de base 
élisent les délégués aux syndicats régionaux, et ainsi de suite. 

U N E R E A L I T E Q U O T I D I E N N E 
Le journal « Lcninskoe znamya », organe du comité régio­

nal du PCUS et du Soviet des députés du peuple de l'Oblast 
de Moscou, écrit sous le titre « Ils s'y sont faits ». dans la ru­
brique • Les lecteurs s'émeuvent «, dans son No 23 du 27 
janvier 1978 : 

* C'est la deuxième année que le collectif du bureau des 
punis el chaussées A'o S de Mo/atsk esi en fièvre, des lettre* 
anonymes affluent dans différentes organisations locales et 
régionales... ». 
i ~.Le 14 octobre 1977 a eu lieu l'assemblée électorale 
syndicale. A l'issue de celle-ci. on a remis un rouble à cha­
cun des ouvriers, tandis que les employés du bureau sont allés 
au restaurant bouffer sur le compte du syndicat.* 

... Le directeur de l'entreprise V. fm Slepaktne déclare : 
- Chez nous, c'est une vieille tradition. Sous pensons qu'il 
vaut mieux boire ensemble que de se cacher derrière le coin... 

... Le président du comité syndical. .V. /. Mirochnikov : 
« Le comité régional syndical prévoit des allocations spéciales 
pour les * rencontres » de ce genre. » 

Au vu de tous et en plein jour, Sigarev a été pris sou.-, 
protection, en dépit de l'avis de ceux qui ont dit tout haut la 
vérité sur ses agissements indélicats. 

Dans nos lettres ouvertes précédentes, nous écrivions : 
•• Des gens pareils à nous, il y en a des milliers ». 

Oui, nous n'exagérons rien. Nous sommes convaincus 
qu'un ouvrier ou un employé sur dix peut venir grossir nos 
rangs. 

Voyons la presse. La « Pravda • du 21 janvier 1978, No 
21 écrit dans l'article * Manque de persévérance ». : 

* ...L'entreprise occupe 1 000 travailleurs » - n est 
question de l'entreprise No 1 126, ville Je Petrozavodsk, la 
citation est tirée du journal : 

L'année passée, par exemple, le tiers de tous les 
travailleurs ont été licenciés... » 

Dans le journal o Vetchernaya Moskva » du 21 janvier 
1978, No 18, Sous le titre * Un thème difficile », nous li­
sons au sujet de l'usine de matériel ferroviaire de Sokolniki, 
à Moscou : 

«... Nous accordons une grande ailcniion au travail des 
cadres. Quel en est le résultai ? Le bilan m'est pas en noire 
faveur, 24 personnes ont été licenciées, contre 15 engagées...» 

Le journal o Leninskoe znamya », de 25 janvier 1978, 
No 25 écrit sous Le titre « Les adieux faciles » : 

«... Au cours des trois dernières années 262 travailleurs 
ont quitté l'association. En fait. 2 sur 3 ont été licenciés... » 

Le pays tout entier est rongé par la moisissure bureaucra­
tique — nous en sommes les témoins. Nous el nos camarades 
dans le malheur, qui sommes déjà plus de deux cents, alors 
que nous avons tous travaillé dans différentes entreprises dans 
plus de 150 villes et districts du pays. 

Nous demandons à l'OIT et aux syndicats de travailleurs 
de reconnaître notre syndicat libre et de nous apporter une 
aide morale et maétriclle. 

Nous demandons qu'on nous écrive aux adresses suivan­
tes : 

' - 103 009 Moscou K. 9 Poste restante, Klevanov. Vla­
dimir Alexandroviich. 

2 - 103 009 Moscou K. 9. Poste restante. Ogancssian, 
Chagen Akopovt'teh. 

3 • Oblast de Moscou, ville de KUmovosk-3 oui. Simfe-
ropolskaye, dom Mo 25, kvaiira 114, Hoptavsky, Valentin 
Tikhonovitch, 

D faut se souvenir : les agents du KGB inspectent les let­
tres, quelquefois les détruisent. 

Moscou, 1er février 1978. 

(Les intertitres sont de la rédaction de l'Humanité rouqe). 

Comoriens : 
une nationalité 
qui ne plait pas 
à Giscard 

L e 6 j u i l l e t 1 9 7 5 , après u n e longue e t dure 
lu t t e , le peup le des C o m o r e s ob t ena i t l ' indépendan­
ce. Malgré c e l a , l ' impérialisme français n ' e n t e n d a i t 
pas q u i t t e r l a région sans r i en d i r e . 

P e u après, s ' a p p u y a n t su r l a c l i que M a r c e l 
H e n r i - B a r r a n a , l ' impérialisme fait u n p u t s c h à 
M a y o t t e q u ' i l détache des C o m o r e s . 

D e p u i s , l a s i t u a t i o n des masses c o m o r i e n n e s 
n e s'est pas améliorée n i à M a y o t t e , n i d a n s l e 
reste des C o m o r e s . U n des graves problèmes a c ­
tue l l emen t est c e l u i de l ' i m m i g r a t i o n . 

e Dunkerque 
Une victoire importante 

Les Comoriens se con­
centrent principalement à 
Marseille, Paris, Dunkerque-
I ls connaissent U situation 
de surexploitation qui est 
celle qu'impose le système 
capitaliste à tous les tra­
vailleurs immigrés : salaires 
de misère, conditions de 
travail des plus pénibles, 
problèmes de logement, en­
trave à la liberté d'expres­
sion, à la liberté syndicale e; 
politique. 

Sans compter le campa­
gne raciste du gouvernement 
(mesures Stoléru, crimes ra­
cistes impunis...). Outre cela, 
des pressions s'exercent de 
toutes parts contre les tra­
vailleurs comoriens. Ainsi, le 
gouvernement de Giscard 
tente d'obliger les travail­
leurs comoriens à opter 
pour la nationalité françai­
se, les menaçant, dans le cas 
contraire, d'expulsion. 

I l s'efforce de faire croire 
aux Comoriens que la natio­
nalité française leur assure­
rait à coup sûr un emploi. 
Ce qui est faux, d'autant 
plus dans cette période de 
crise accrue de l'impérialis­
me. Un maire de droite 
comme Prouvoyeur (Dun­
kerque) aussi bien qu'un 
maire PS comme Gaston 
Defferre (Marseille) se prê­
tent à cette manœuvre, 
ayant espéré par ailleurs. 

obtenir des voix en leur 
faveur pour les élections de 
mars 1978-

11 est également à noter 
que les travailleurs como­
riens connaissent les diffi­
cultés énormes pour se faire 
rembourser par la Sécurité 
sociale qui refuse de leur dé­
livrer des cartes d'immatri­
culation définitives, ceci no­
tamment à Dunkerque. 

E n effet, A l i Swahi l i dé­
veloppe une politique d'a­
bandon total à l'égard des 
Comoriens en France : refus 
systématique de délivrer des 
papiers et des passeports à 
ses ressortissants. I l favorise 
ainsi les tracasseries adminis­
trative et policières, et laisse 
les travailleurs comoriens à 
la merci des tentatives de 
manipulation. 

Quand on pense que la 
date limite pour le choix de 
nationalité a été fixée au 
11 avril , on mesure toute la 
gravité d'une telle politique. 

L e peuple comorien a 
droit au respect de son iden­
tité nationale et lutte dans 
Ce sens. Lutte pour une 
indépendance réelle et pour 
l'intégrité territoriale, lutte 
contre l'impérialisme sous 
toutes ses formes et con­
tre ses valets comoriens. 

La volonté du peuple est 
invincible ! 

Le 9 janvier 1978, 
une grève a été lancée 
par les ouvriers de N B R N 
(Négoce Bois Répara­
tion navale), en grande 
majorité Comoriens : 75 
Comoriens sur 80 travail­
leurs. 

— Pour une amélio­
ration des conditions de 
travail. 

Les ouvriers de N B R N 
travaillent dehors par 
tous les temps. Ils ramas­
sent à la pelle des pous­
sières qui les rendent la 
plupart du temps mala­
des. Ils ne portent pas 
de masque ni de gants 
et n'ont pas droit aux 
bleus de travail ni aux 
chaussures de protec­
tion ; ils n'ont pas 
droit non plus aux pau­
ses, seulement une de­
mi-heure pour manger'. 

— Contre les bas sa­
laires 

— Pour le paiement 
des primes. 

Le patron a dû céder, 
et c'est une victoire im­
portante pour les travail­
leurs, mais u n mois 
plus tard, il multiplie 
les provocations, les in­
jures et il licencie trois 
ouvriers des plus actifs 
pendant la grève, dont 
deux sans préavis. 

Quels en sont les pré­
textes ? 

'— L ' u n a dit ce qu' i l 
pensait de son patron. 

— Les deux autres 

Parade de la Légion a Mavolte. 

pour s'être permis de se 
chauffer pendant cinq 
minutes (on se souvient 
de la température de 
l'époque), 

L a véritable cause de 
ces licenciements est la 
volonté manifestée par 
les ouvriers de N B R N 
de constituer un syndi­
cat. Ce qui est into­
lérable pour le patron 
qui ne l'a pas caché en 
évitant soigneusement 
de recruter des ouvriers 
syndiqués, et en lan­
çant des menaces telles 
que « Vous êtes syndi­
qués, mais nous allons 
voir... ». 

Justement, nous al­
lons voir... et les travail­
leurs sont bien détermi­
nés à poursuivre la lutte 
pour imposer au patron 
la création d'une section 
syndicale sur leur entre­
prise. 

Appuyons la demande 
de syndicat à NBRN ! 
Français, immigrés, mâ 
me travail, mêmes con­
ditions de travail, donc 
mêmes droits et même 
lutte I 

Ni les uns ni les autres 
n'ont intérêt à la divi­
sion i 
Forgeons une unité 
d'acier face aux capi­
talistes ! 

L ' A S E C avec le cor­
respondant HR de 
Dunkerque et des 

stagiaires-étudiants 
des Comores 
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« M u n d i a l » 

Interview du COBA 
La coupe débo 

(Propos reaieillis par Henri Mazereaul 

L a C o u p e d u m o n d e de f o o t b a l l , don t le r e t en t i s sement est 
t r a d i t i o n n e l l e m e n t g r a n d , revêt c e l t e année une i m p o r t a n c e par t i ­
culière ca r e l l e est organisée p a r l ' A r g en t i n e où l e régime m i l i t a i r e 
sangu ina i re es t a u pouvo i r . L a C o u p e d u m o n d e dépassera «lune sa 
s imp l e s i gn i f i c a t i on spo r t i v e . L l l e sera l ' o c cas i on pour l e * m i l i t a i r e s 
a r g en t ins d'accroître le n o m b r e d e leurs c r i m e s pendant que le 
f oo tba l l o c c u p e r a le devant de l a scène en même temps qu ' e l l e 
espère, grâce à l a C o u p e , r edo re r son b lason i n t e r n a t i o n a l . D 'où 
l ' i m p o r t a n c e de l a campagne de b o v e o t t de l a C o u p e d u m o n d e 
organisée par le C O B A ( C o l l e c t i f pour le b o y c o t t de l ' o r gan i sa t i on 
par l ' A r g e n t i n e de l a C o u p e d u m o n d e de footbal l » . C e d e r n i e r nous 
;i accordé une in t e r v i ew que n o u s r ep r odu i s ons c i -dessous. 

— Q : Q u e l i m p a c t peut avo i r 
le b o y c o t t su r l a s i t u a t i o n en A r ­
gent ine ? 

K : L a campagne revêt déjà de l'am­
pleur put*qu elle existe dans neuf pays 
d'Europe c i regroupe dans ces pays 23 
comités. E n France, une dizaine de 
C O B A évitent à Paris et d a m de* 
villes de province. L'appel national de 
boycott a recueilli plus de 45 000 
signature». I l n'est pas exagéré de 
penser que nous recueillerons d'ici fin 
mai 100 000 signatures. Nous avons 
réussi à mettre sur pied une vaste 
campagne d'information sur la situa­
tion en Argentine. Cette campagne 
inquiète profondément la junte argen­
tine car elle dévalorise un peu plu» son 
image de marque. C'est déjà le premier 
résultat que nous avons obtenu. Con­
juguée avec le* lunes qui se mènent 
en ce montent en Argentine, avec b 
résistance passive et active de> tra­
vailleurs au régime argentin, cette 
campagne va affaiblir, de toutes les 
manières, un peu plus la junte. 

— Q : L a C o u p e d u m o n d e de 
f oo tba l l d o i l a v o i r l i e u c e t été 
e n A r g e n t i n e . O r . d a n s ce pays 
e x i s t e u n e s i t u a t i o n particulière 
q u i d o n n e a l ' o r gan i sa t i on de l a 
C o u p e d u m o n d e une s i gn i f i ca ­
t i o n qu ' e l l e n ' a u r a i t pas d a n s 
d ' a u l r e s pays . P e u x - t u nous par­
ler de la s i t u a t i o n qu i règne e n 
A r g e n t i n e ? 

22 R : L e 24 mars 1976. le général Videla 

tion systématique de l'opposition a été 
instaurée en Argentine. 

E n deux ans. plus de quinze mille 
personnes ont été portées disparues, 
plus de huit mille ont été assassinées 
et environ vingt-mille sont, d'après nos 
indications. aujourd'hui entre le* 
mains de la junte argentine ou sont 
disparues, i .. junte militaire a récem­
ment donné un chiffre de prisonniers 
qu'elle estime à trois mille six-cent*, 
dont mille huit-cents arrêtes avant le 
coup d î t a l du 24 mars 1976. ce qui 
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Photo partie dansl'« fpique ». 

a pris le pouvoir à la suite d'un coup 
d ttat, et depuis cette époque qui avait 
été précédée par de nombreuses 
arrestations illégales, par de nom­
breuses exécutions commises par de* 
bandes parallèles plus ou moins 
protégées par l'armée, depuis donc le 
24 mars 1976. la pratique de l'éUmina-

est, pour nous, extrêmement inquié­
tant car elle a déclaré qu'elle ne savait 
rien des disparus et des autres prison­
niers. 

L a situation économique est catas­
trophique. L e pouvoir d'achat des 
salariés a baissé en moyenne de 65 % 
de 1974 à 1977. L a part des travail­

leurs dans la distribution de la richesse 
nationale est passée de 53 % d u 
Produit national en 1950 à 25 " ' du 
Produit national en 1977. I . m lia 
lion c*a galopante (de janvier 1976 à 
janvier 1977. les prix ont augmenté de 
408 5* et les salaires eux do 27 % -
N D L R l . L e chômage est extrêmement 
important puisqu'il touche 15 à \6% 
de la population. A l'occasion d u 

Mundial - sont d'ailleurs prévus 
300 000 licenciements dans l'admi­
nistration afin de financer le déficit de 
la Coupe du monde. Le cout de la 
main d'œuvTe esl passé de H00 F 
mensuels en mai 1975 à 300 F men­
suels en décembre 1976. L'ensemble 
de toutes les constructions socia­
les : hôpitaux, crèches, cliniques, éco­
les a été arrêté depuis un an afin de 
permettre la construction des stades et 
des centres de relais qui financeront la 
Coupe du monde. Toutes les presta­
tions et les service» sociaux ont été 
réduits à leur plus simple expression. 

- Q : Q u e l l e est l ' i m p o r t a n c e 
d e c e t t e C o u p e d u monde pour le 
régime a rgen t in ? 

R : L a déclaration de la junte sur le 
nombre de prisonnier* dont il I été fait 
référence plus haut laisse penser que la 
junte va saisir le moment où se déroule 
le « Mundial • pour éliminer un 
nombre de i disparus • et de prison­
niers. C'est donc là pour elle un 
premier intérêt de cette organisation 
de b Coupe d u monde. 

L a campagne de solidarité qui a été 
menée en Europe avec les travailleurs 
argentins a créé une image de marque 
extrêmement négative de la junte au 
pouvoir. D'après le général Merlu, qui 
est le principal organisateur argentin 
de la Coupe du monde, celle-ci est 
l'occasion de recevoir 35 000 touristes 
qui exporteront l'idéologie de la junte 
argentine et qui lui permettront de 
redorer son blason international. L a 
Coupe est pour elle extrêmement 
importante dans la mesure uù de très 
nombreux pays y participent et uù 
plusieurs cenlaâies de millions de 
téléspectateurs assistent à *a retrans-

j 

L ' c Epique • est parue. 
C'est le numéro 3 entièrement 
consacré à la Coupe du monde 
de footabll. Diffusez-le large­
ment dans votre entreprise, dans 
votre école, dans votre quar­
tier, dans votre faculté. Pour 
toute commande, écrire au 
C O B A , 14, rue de Nanteuil, 
75015 Paris. Prix 2 F . Joindre 
1 F pour frais d'envoi. 

mission. L'n tel événement donne 
une légitimation à un régime d'assas-
»in». légitimation qu'il n'a pas aujour­
d'hui. 

Beaucoup de nus détracteur» nous 
disent q u i ! ne faut pas mélanger le 
sport et la politique et nous, nous 
disons qu' i l le faut puisque le général 
argentin Merlu a dit que <• l'organisa­
tion de la Coupe du monde était un 
acte politique pour la junte ». I l est 
donc le premier à le dire. D'autre part, 
le* grandes manifestations sportives 
telles que cette Coupe du monde, 
telles aussi que. plus loin en arrière, les 
Jeux olympiques de 1936 dan» I M I e 
magne nazie, ces grands spectacle» de 
masse sont l'occasion de manipulations 

idéologique et politique de la part de 
ceux qui le* organisent. 

- Q : C e r t a i n s d isent qu ' a l l e r 
e n A r g e n t i n e peut p e rme t t r e de 
fa i re en t endre à l 'extérieur l a 
v o i x d u peup le a rgent in . Q u ' e n 
est - i l e x a c t e m e n t ? 

R : C'est bien sûr la première chose à 
laquelle nous avons réfléchi puisque 
notre campagne c*t une campagne de 
solidarité avec les travailleurs argentins 
en lutte et que nous avons choisi pour 
cette raison le moyen le plus efficace 
pour apporter notre solidarité. L'argu­
ment qui veut que de* millier» de jour­
nalistes se rendent en Argentine afin 
d'apporter leur témoignage sur la 
situation est un argument qui ne tient 
pas pour plusieurs raisons. 

D'abord en raison du contrôle poli­
cier et militaire que vont subir les jour­
nalistes. Les journaliste* accrédités 

Euur la Coupe du monde vont. > n 
* cas. recevoir des cartes bleues et de» 

cartes rouge*. Ceux qui ont reçu les 
cartes bleues sont d'ores el déjà 
autorisés à aller en Argentine, mais ils 
n'ont pas le droit d'avoir de» rem­
plaçants. Ils sont nommés nomina­
tivement et la carie leur e»t stric­
tement personnelle. Les journalistes 
ayant reçu des cartes rouge* sont ceux 
qui ne parlent pas que de sport. Ils ne 
Seront probablement pas autorisés à se 
rendre en Argentine. E n outre, ré­
cemment encore, un des généraux qui 
dirige IV»rgaiiis.itiim du • Mundial • a 
prévenu * q u l l n'arrivrnui rien aux 
journalistes s'Us se contentaient de 
parler de football». I l a fait cette 
déclaration il y a moin* de dix jours. 
Elle laisse présager qu'i l peut leur 
arriver quelque chose s'ils ne se con­
tentent pas de parier que de football, 
l i s auront quand même plu* de chance 
que leurs camarades argentins dont, en 
deux ans. 75 ont disparu e l dont une 
vingtaine a été retrouvée assassinée. 
Ensuite, nous ne pensons pas que ceux 
qui aujourd'hui ne parient pas enenre 
de l'Argentine et de la situation qui y 
régne en parleront plus à l'occasion de 
b grande fête commerciale que va être 
cette Coupe d u monde. 
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Qui a torturé 
HeideKempeBottcher ? 

Heide, 26 ans, étrangère et 
isolée à Paris, est déprimée 
ce jour-là. Pour oublier son 
cafard, elle boit et appelle 
un copain auprès d'elle. 
Quelques instants après. Jac­
ques arrive et entreprend de 
la réconforter. 

17 h 10 : L a police arrive, 
prévenue par le concierge. 
Jacques et Heide refusent 
son assistance. Mais, contre 
leur gré, le car de Pouce-
secours les embarque pour 
l'hôpital. 

17 H 30 : L e car s'arrête 
au commissariat de la rue de 
Nantes (19 e) . I l dépose 
Jacques. Celui-ci sera gardé 
à vue pendant deux heures. 
Aucune réponse à ses ques­
tions incessantes « qu ave2-
vous fait d "Heide ? » . 

19 h 15 : L a pouce le re 
lâche. Jacques ne retrouvera 
Heide qu'à 2 1 h 30, à l'hô­
pital Sainte-Anne. Sur le 
corps d'Heide, des brûlures 
au 3e degré de cigarettes 
et de liquide corrosif (acide) 
sur la face interne des cuis­
ses, les fesses, le périnê (en­
tre le vagin et l'anus, entre 
les doigts. 

Que s'est-il passé entre 
17 h 30, ou Jacques et Hei­
de ont été séparés, et 21h3û 
où i l l 'a retrouvée dans cet 
état ? 

Heide ne se souvient de 
rien. 

Une seule certitude in­
conditionnelle : elle quitte 
l'appartement sans aucune 
brûlure. Jacques, elle-même 

et la police l'ont affirmé. 
A l o r s ' 
A 17 h 30, Heide est seu­

le entre les mains de la pon­
ce, son corps est intact. 

A 2 1 h 30, Jacques la 
retrouve a Sainte-Anne, son 
corps, son sexe, sont criblés 
de brûlures. Elle a été tor­
turée. 

Ces actes de violence 
sont des actes de torture 
sexiste-

Pourquoi la police a-t-elle 
emmené Heide de force de 
chez elle ? Pourquoi l a po­
lice n'a-telle pas emmené 
Heide directement a l'hôpi­
tal ? 

Pourquoi l'a-i-elle sépa­
rée de Jacques T 

Sur le registre de l'hô­

pital Claude Bernard, l 'arri­
vée de Heide, déjà brûlée, 
est inscrite à 18 h 0 5 . 

Pourquoi, quand a 20 h. 
Jacques a téléphone à l'hô­
pital, pour demander si Hei­
de était l a . lui a-ton répon­
du qu' i l n'y avait personne 
do ce nom ? 

Pourquoi l'hôpital C lau­
de Bernard a-t-il dirigé Hei 
de sur Saint-Anne, hôpital 
psychiatrique alors qu'elle 
était grande brûlée et que 
son état nécessitait des soins 
médicaux urgents ? 

Une mobilisation de lon­
gue haleine est nécessaire 
pour que la vérité éclate. 

Article rédigé d'après l 'ap 
pel du Collectif de soutien 
à Heide. 

/.es femmes en ont assez et exigent l'ouverture dune enquête ,udictaire pour connattre 
la vérité. 

Procès Bellavita 
Une nouvelle affaire Croissant 

24 

intonio Bellavita était 
depuis trois ans monteur à 
f Libération ». Était car au­
jourd'hui ù est en prison. 

L a raison invoquée : i l 
participait à Paris aux tra­
vaux d'un centre de docu­
mentation faisant des études 
(recherches) sur les mouve­
ment d 'extrême -d roit s . 

Or, i l y a quelques se­
maines, un dirigeant d'ex­
trême-droite du Front na­
tional, Duprat, était tué. 

Sans aucune preuve, la 
police emprisonnait Bellavi­

ta. U s'avérait qu' i l n'avait 
en rien trempe dans l'assas­
sinat de Duprat. Cela n'em­
pêchait pas qu' i l soit main­
tenu en prison à la demande 
de l 'Interpol sur la base 
de mandats d'arrêts émis en 
Italie en 1974 et 1976. 

Ces mandats d'arrêts lais­
sent entendre que Antonio 
Bellavita aurait fait partie 
des Brigades rouges. Une 
telle présomption se base 
sur l a découverte d'archives 
de Bellavita dans les caches 
des groupes. 

Or, en Italie, Bellavita di­
rigeait une revue < Contro-
iruormazione » et envisa­
geait de publier u n dossier 
sur les Brigades rouges. Son 
travail de journaliste avait 
donc certainement amené 
Bellavita à interroger des 
membres des Brigades rou­
ges et de même qu'à publier 
certains de leurs documents. 
Est-ce suffisant pour fonder 
une accusation d'apparte­
nance aux Brigades rouges ? 
Certainement pas. E n Italie, 
le magistrat qui a inculpé 

le journaliste est membre du 
Parti communiste italien. 
Bellavita devant la menace 
d'expulsion a préféré sèxi-
ler. 

L e 5 avril , l a justice 
française refuse de libérer 
Antonio Bellavita. 

S i la justice irancaise 
décide de l'extrader en Ita-
Ua , i l risque 15 ans de pri­
son. Nous devons empêcher 
que la justice française ne 
réédite une nouvelle et 
odieuse extradition. L e juge­
ment serait rendu le 10 mai-

Les luttes du nucléaire 

Des luttes populaires 

( E x t r a i t de l a b r o c h u r e de J e a n Nestor « L a q u e s t i o n de l'énergie n u ­
cléaire) . 

P endan t l ong t emps , l a campagne d ' i n f o r m a t i o n menée par 
ce r ta ines s ec t i ons C F D T d u nucléaire e t a u s s i l e s écologistes n 'a eu 
que p e u de r e t en t i s sement . L e s gens se d i sa i en t « s i des t e chn i c i ens , 
des ingénieurs c ons t ru i s en t des c en t r a l e s , c est q u ' i l s o n t étudié l a 
ques t i on . P a r a i l l e u r s , en r a i s on de leur s t y l e , de l e u r s sor t i es c o n t r e l a 
i société i ndus t r i e l l e » , « l e progrès » , les écologistes ava i en t d u m a l 
à se f a i r e p r e n d r e a u sérieux par les t r a v a i l l e u r s . I l s o n t eu le mérite 
c ependan t de c o n t r i b u e r à briser le m u r de s i l ence su r l eque l c o m o -
l a i e n t l e pouvo i r et l ' E D F . 

Petit à petit, dans les villes et les 
villages avoisinant les centrales, la po 
pulation a pris conscience du danger. 

Avec la muliipncation des centrales 
nucléaires l'opposition et la résistance 
se sont développées 

Les mensonges d ' E D F concernant 
la création d'emplois, son chantage 
a la misère pour acheter des terres à 
bas prix ont fait long feu. De plus en 
plus, les petits paysans se sont mis à 
refuser de vendre leurs terres con­
traints et forcés, à lutter contre l'ex­
propriation et l 'expulsion. Par ailleurs, 
les luttes menées par les travailleurs du 
nucléaire pour exiger l a sécurité, la 
divulgation des conditions de travail 
et des dangers du nucléaire par les 
techniciens et les scientifiques eux-
mêmes faisaient largement connaître 
le sérieux et l'étendue des dangers. 

U n écho c r o i s s a n t 

Depuis un peu plus d'un an. les 
luttes contre le programme nucléaire 
de la bourgeoisie ont rencontré un 
écho croissant parmi les uavailleurs 
des villes et des campagnes. Les cou­
ches populaires les plus exploitées 
sont entrées dans la lutte contre les 
expropriations, les risques, pour le 
droit à la santé et à la sécurité. E t 
aussi pour le droit de vivre et de tra­
vailler au pays. 

C'est 1a grève des travailleurs de 
L a Hague en automne 1976 ; ce sont 
les petits paysans de Flamanville, du 
Pellerin. de C h e i x e n Retz qui ont 
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recours à des méthodes de luttes 
dures, voire illégales face à l'épreuve 
de force que leur impose le pouvoir 
ce sont les comités de défense beaux 
qui existent déjà dans de nombreux 
villages autour de Malville et qui 
prennent, par exemple, le même 
chemin à Golfech prés d'Agen. 

Q u e l l e d i r e c t i o n ? 

Désormais, le problème, ce n'est 
plus la participation des travail­
leurs, ouvriers et petits paysans, em 
ployês. etc. aux luttes ; c'est leur di­
rection sur les luttes, classe ouvrière en 
tête. Dans les comités de défense, les 
petits paysans jouent un rôle de plus 
en plus important et pourtant, i l n'ont 
pas encore la place qui leur revient. 
N'est-il pas juste que les comités de 
soutien se mettent sous la direction de 
la population locale directement con­
cernée et qui connaît le mieux les 
conditions concrètes de la lutte à 
mener sur le terrain ! 

E t quand la lutte déborde le cadre 
local, i l faut malgré tout que la popu 
lation locale y conserve toute sa place. 
I l est probable que si ça avait été le 
cas pour la coordination Malvillc. la 
manifestation du 31 se serait déroulée 
autrement. Un paysanouvrier membre 
d'un comité local à Faverge. le disait : 
< N'importe quel habitant de la ré­
gion le sait i l était absurde de faire un 
seul défilé et de l'amener à ce goulot 
d'étranglement que constitue Faver­
ge;*. Ainsi, en donnant pleinement 
leur place aux habitants, i l leur était 
possible d'éviter de tomber dans la 
souricière tendue par le préfet Jannm 
et le pouvoir. 

Les ouvriers des grandes villes qui 
avoisinent les centrales en projet et se 
trouvent dans le périmètre dangereux 
sont encore insuffisamment sensibili­
sés. 

L a responsabilité en incombe no­
tamment aux directions syndicales 
C G T et C F D T qui font le black-out sur 
l'information ou la déforment, quand 
elles ne cherchent pas tout simple 
ment, surtout le C G T à dresser les ou­
vriers contre les manifestants 

Par contre, le travail fait par cer­
taines sections C F D T du nucléaire s'a­
vère positif. Et pourtant, les comités 
de défense constatent combien serait 
précieux le soutien des travailleurs des 
grandes villes. Les ouvriers déjà pré­
sents dans les comités, souvent des 
ouvriers de petites usines proches des 
sites prévus pour les centrales, contri­
buent déjà à donner à la lutte un con­
tenu de classe. 
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Combat musique 
Un outil pour 
les musiciens 

26 

L e lancement et l'exis­
tence d u journal « Combat-
Musique » est un événement 
important dans le monde de 
la musique et plus générale-
. i e n t dans le domaine cultu­
re! -

C'est l a première fois de­
puis de longues années que 
les musiciens professionnels 
ont à leur service un orga­
ne d'information et de lutte 
réellement à leur service. 

L'idée de la création de 
ce journal revient à un grou­
pe de musiciens profession­
nels, désireux de se lancer 
dans un travail de défense 
des catégories de musiciens 
les moins favorisées, ceci 
afin de tenter de rassem­
bler tout un courant pro 
gressiste chez les musiciens, 
capable à la fois de popu­
lariser les difficiles condi­
tions de vie et de travail des 
plus démunis d'entre eux, 
et de formuler et mettre en 
avant des revendications 
concernant le plus grand 
nombre de ces travailleurs. 

Lo in de se limiter aux 
seules revendications des 
musiciens - classiques», ils 
se déclaraient dés le départ 
prêts à accueillir des musi­
ciens « folk », des profes­
seurs de conservatoire ou 
d'école de musique , des 
animateurs musicaux, etc. 

C'est ainsi que les deux 
premiers numéros de « Com­

bat-Musique » contenaient 
des articles aussi bien sur le 
folklore que sur les condi­
tions d'emploi et de lutte 
des professeurs de conser­
vatoires municipaux, la mu­
sique et la politique dans l a ' 
lutte des Noirs américains, 
les difficultés de travail pour 
les femmes musiciennes, etc. 

Dés à présent, « Combat-
Musique » est l u par des 
centaines de musiciens en 
France et par de nombreux 
militants syndicalistes et po­
litiques qui s'intéressent aux 
problèmes artistiques. C'est 
donc le signe qu 'un tel cou­
rant était attendu dans cette 
profession. Les musiciens 
commencent à comprendre 
la nécessité absolue de se 
rassembler et de mener des 
luttes, ensemble et unis. 
C'est une première victoire ! 

A u sommaire d u numéro 
3 , sorti dernièrement, on 
peut noter un article inté­
ressant sur - Les musiciens 
sous la Commune ». deux 
articles sur les syndicats de 
la profession ( S N A M et 
S Y N A P C ) , un article su la 
situation des animateurs 
musicaux, etc. 

Le numéro 2 est encore 
disponible. On y trouvait 
des articles sur une lutte 
de musiciens contre une mu­
nicipalité de gauche (Con-

F R A N C E M U S I Q U E 
D I M A N C H E 2 3 A V R I L 

A 1 0 h 3 0 
P R E M I E R E M O N D I A L E 
E N D I R E C T D E P E K I N 

R E T R A N S M I S S I O N P A R S A T E L L I T E 
E N STÉRÉO D ' U N C O N C E R T 

Cet événement musical sans précédent nous 
permettra de découvrir /'orchestre symphonique 
de la société philarmonique centrale de Chine dirigé 
par Han Zhongjîe avec un soliste, le pianiste Lieou 
Che-kouen. A u programme : 

- L'ouverture du « Carnaval romain » d'Hec­
tor Berlioz 

- L a 3e symphonie « Héroïque » de Beethoven 
- « Dans mon cœur, un flot monte aussi haut que 

ces vagues », poème symphonique de Chen 

Pei-xun, d'après un poème du président Mao 
extrait du * Pavillon de la grue jaune ». 

- « T y p h o n » , concerto pour piano. Oeuvre 
collective de Lieou Che-kouen (qui en est éga­
lement le soliste), Goua Zhi-hong, Wang Yen-jio 
et Che Wan-chun. Ce concerto exalte l 'initiative 
socialiste et l'héroïsme des dockers, i l se com­
pose de quatre mouvements : 

* Aube sur le port, joie au travail 
* Venue du typhon, lutte contre les éléments 
* Après la tempête, la victoire 
* Continuons sur la lancée victorieuse. 

T O U S A L ' E C O U T E D E F R A N C E - M U S T Q U E L E 
D I M A N C H E M A T I N 2 3 A V R I L A 10 h 3 0 . 

flans-Ste-Honorine), un arti­
cle sur la musique et la po­
litique dans la lutte des 
Noirs américains, un article 
sur l'enseignement dans les 
conservatoires et écoles de 
musique, etc. 

« Combat-Musique » est 
donc un journal intéressant. 

lié aux luttes quotidiennes 
des travailleurs d u spectacle, 
et qui mérite détre large­
ment lu et diffusé. Pour 
tout contact ou abonne­
ment à « Combat-Musique », 
on peut écrire à : Madame 
Simonin. 3 1 , rue d u Clos, 
75020 Paris. 

Cinéma 
La force de frappe 

C e f i l m es t passé récemment a u cinéma 
« R a c i n e » , u n e pe t i t e sal le d u q u a r t i e r l a t i n . N o u s 
y s o m m e s allés u n s a m e d i s o i r e t i l n ' y ava i t oas 
f ou l e . A l o r s p o u r q u o i pa r l e r d ' u n f i l m q u ' o n n e 
ve r ra p r a t i q u e m e n t pas à l ' a f f i che des cinémas 
aussi b i e n en p r o v i n c e qu 'à P a r i s ? C ' e s t que ce 
f i l m r i sque d'être diffusé d a n s les ciné-clubs, M J C , 
assoc ia t i ons c u l t u r e l l e s , e t c . c'est-à-dire d a n s des 
l i eux où l a p r o j e c t i o n est su i v i e d ' u n débat. I l 
mérite d o n c que n o u s nous y arrêtions très sérieu­
semen t . 

L 'act ion se passe au Da­
nemark en 1980. Les tra­
vailleurs d'un chantier na­
val se mettent en grève lors­
qu'ils apprennent que leur 
patron se prépare à signer 
un contrat pour la construc­
tion de six coques de ba­
teaux qu'ils soupçonnent 
d'avoir une destination mi­
litaire. On saura peu après 
qu' i l s'agit de sous-marins 
pour la France qui en as­
surera elle-même l'arme­
ment. L e comité de grève 
lance un appel à la soli­
darité et parvient à dé­
clencher un vaste mouve­
ment. Bientôt, de nom­
breuses entreprises rejoi­
gnent dans la grève les 
ouvriers des chantiers, et 
au total 80 000 travailleurs 
participent à cette lutte. 

Dans le même temps, 
se tient à Copenhague une 
réunion des ministres de la 
Défense des pays de la 
Communauté européenne. 
Un groupe de terroristes 
enlevé le ministre danois 
du Commerce extérieur et 
pour sa libération formule 
Les mêmes exigences que 
les grévistes : le renonce­
ment à l a construction des 
sous-marins destinés à la 
force de frappe française. 

Le fi lm est construit 
comme un reportage de 
télévision qui suit au jour 

le jour, et parallèlement, 
le mouvement de grève, 
la Conférence européenne, 
l'interrogatoire par ses ra . 
visseurs d u ministre kid 
nappé, les émissions-pirates 
de la radio clandestine des 

terroristes, ainsi que l 'ac­
tion de la police a la fois 
contre les grévistes et les 
terroristes. A u fur et à 
mesure du déroulement du 
film, cette présence poli­
cière se fait de plus en 
plus menaçante jusqu'aux 
actions répressives finales 
d'une grande brutalité. L e 
ministre sera libéré, les dé­
légués des grévistes arrêtés 
seront jugés et le travail 
reprendra. 

Quand on sort de là, la 
première réaction est une 
réaction de révolte contre 
nos démocraties d'Europe 
occidentale de plus en plus 
soumises à la répression 

policière. A un premier 
niveau, ce qui ressort en 
effet, c'est la montée tout 
au long de l 'action de 
l'encadrement policier qui 
se fait de plus en plus 
envahissant et répressif. 
C'est probablement sur l a 
base de cette réaction spon­
tanée, au niveau des tripes, 
que s'engageront les échan­
ges qui suivront la projec­
tion de ce fi lm. Bien évi­
demment, tout cela nous 
semble excellent, mais reste 
à savoir les orientations qui 
seront ensuite données aux 
débats. 

U n f i l m 
pro-soviétique 

C'est bien pourquoi i l 
est important de souligner 
les aspects très négatifs 
de ce fi lm. Tout d'abord, 
c'est une attaque virulente 
contre les préparatifs mi­
litaires de la Communauté 
européenne pour assurer sa 
défense. On nous signale 
bien au passage que les 
forces soviétiques sont en­
core plus développées, mais 

Le tome V des S e v r é s 
choisies de 

Mae Tsé-tounq 
* ... L'exercice dèila dic­

tature démoda tique; popu­
lace implique deux métho­
des : à l'égard des ennemis, 
celltr de la dictature ; au­
trement dit, aussi longtemps 
qu'il .sera nécessaire^ nous 
ne leur permettrons pas 
de participer à l'activité 
politique, nous les oblige­
rons à se soumettre aux 
lois du gouvernement po­
pulaire, nous les forcerons 
ù 'lavaillcr de leurs mains 
pour q u ' i l s s e t rans fo rmer? ! 
en hommes nouveaux. Par 
con'.rc, à l'égard du peuple, 
ce n'est pas la contrainte, 
mais la méthode démocra­
tique qui s'impose ; autre­
ment dit, le peuple a le 

droit de paitir'oer à l'acti­
vité politique ; n faut em­
ployer à son égard les 
méthodes démocratiques, 
d'éducation et de persua­
sion, au lieu de l'obliger 
à faire ceci ou cela. Cette 
éducaUon, c'est l'auto-édu-
cation au sein du peuple ; 
la critique et l'auto-critique 
en constituent la méthode 
fondamentale »... 

( E x t r a i t de l ' a l l o c u t i o n de 
clôture à l a 2 e sess ion 
d u Comi t é na t i ona l de l a 
première conférence con­
su l ta t i v e po l i t i que d u peu ­
p le c h i n o i s ) . Oeuvres c h o i ­
s ies de M a o Tsé-loung 
T o m e V . 27 



Cinéma 
La force 
de 
frappe 
c'est pour bien vite l'ou­
blier, et on voit par exem­
ple les grévistes demander 
que les chantiers travaillent 
pour l 'Europe de l 'Est au 
lieu de construire des sous-
marins pour la France. 

Plus grave encore, ce 
fi lm nous montre une 
classe ouvrière incapable de 
se mobiliser contre son en­
nemi principal : la bour­
geoisie qui l'exploite. Plu­
sieurs séquences sont ainsi 
centrées sur une déléguée 
qui ne cesse de dire que 
les conditions de travail 
sont inhumaines, que les 
salaires ne permettent pas 
une vie décente ou encore 
que le chômage réduit beau 
coup d'ouvriers et d'ouvriè­
res à la misère, mais qu'on 
ne peut nen faire et que 
toutes les luttes sur ces 
terrains sont vouées à 
l'échec. L'impression d'im­
puissance qui se dégage de 
ses propos est telle qu'on 
se demande ce qui a bien 
pu provoquer une pareil­
le mobilisation des travail­
leurs contre la construction 
de sous-marins. Ce scéna­
rio ne tient pas debout, 
c'est une histoire qui ne 
correspond en rien a la 
réalité. 

Face à cette description 
pessimiste des masses en 
mouvement, l a mise en 
scène et le découpage met­
tent en valeur l'action des 
terroristes et tout est con­
çu pour leur donner la 
première place. S i on se 
laisse prendre, on ne peut 
qu'éprouver de la sympa­
thie pour ceux que Peter 
Watkins nous présente corn-

une avant-garde cons­
ciente et décidée, alors que 
les masses apparaissent hési­

tantes. 
En f in , ce fi lm met en 

avant la non-violence com­
me moyen de lutte- Alors 
que la police ne cesse de 
renforcer son dispositif et 
ses moyens d'intervention, 
on voit le comité de grève 
organiser une manifestation 
très pacifique et envoyer 
littéralement au massacre les 
travailleurs qui lui font con­
fiance. Même les terroristes 
sont non-violents et s'en­
gagent a ne faire aucun mal 
a leur otage. De telles at­
titudes font sans doute da­
vantage ressortir le carac­
tère odieux des violences 
policières, et c'est proba­
blement ce que cherchait 
le réalisateur, mais cela 
renforce encore le senri-
ment dimpuissance. 

Lfc M E P R I S P O U R L E S 
T R A V A I L L E U R S 

Ce film nous montre 
donc des travailleurs qui ne 
croient plus dans la possi­
bilité de revendiquer l'aug-
mentatKtn de leurs salaires 
et de meilleures conditions 
de travail, ni de s'opposer 
aux licenciements, mais qui, 
par contre, sont capables de 

se mobiliser en masse contre 
les fabrications de guerre de 
la Communauté européenne 
sans remettre en cause celles 
du Pacte de Varsovie. an 
contraire en se déclarant 
même prêts à travailler pour 
elles. Cette lutte irréelle est 
entièrement à la remorque 
de la démagogie révisic init­
i a et social-impérialiste sur 
le désarmement. E n outre, 
l'accent est mis sur l'op­
pression exercée par l'ap­
pareil d 'Etat, et non sur la 
lutte des travailleurs pour 
s'y opposer E n définitive, 
dans ce fi lm. Peter Watkins 
exprime son mépris pour 
les travailleurs et leurs lut 
tes, et son admiration pour 
les actions qui se voudraient 
exemplaires de petits-bour­
geois totalement coupés des 
masses. 

U N F I L M D A N G E R E U X 
A V O I R P O U R M I E U X 

L E C O M B A T T R E 

Adroitement utilisé par 
un animateur habile, ce fi lm 
peut très bien servir d t 
support à une propagande 
pseudo • pacifiste » visant a 
détourner la combativité des 
travailleurs et a l'utiliser 
pour le plus grand profit 

d u révisionnisme et du so-
cial-impénaliime. Soyons 
donc vigilants et si le ciné 
club du coin ou la MJC ou 
quelqu'autrc association ins­
crit «Force de frappe i à 
son programme, ne man­
quez pas d'y aller pour dé­
velopper dans le débat un 
point de vue de classe pro­
létarien et empêcher que 
de faux communistes mani­
pulent la discussion pour y 
distiller leur venin. 

Henri BERTàHAULT 

Et si demain ? _ 

Les 
lecteurs 
ont 
l a parole 

A propos du film 
«L'oeuf du Serpent» 

Camarades, 
7 e pense comme vous 

que Bergmann ne pouvait 
aller plus loin ' Mais vous, 
vous savez bien que vous 
faites plus que conseiller 
comme un simple criti­
que. Or, pour faire un gros 
jeu de mot, c'est très 
bien d'avoir l'intention de 
tuer le fascisme dans l'œuf, 
mais encore faut-il en être 
en mesure. Or, Bergmann... 
n'a pas changé ' L e saint 
individu dans sa machinerie 
infernale, c'est pas d'aujour­
d'hui qu'il en parle '. Prosen 
:er le schéma : chômage 
plus dépravation égale fas­
cisme, c'est un peu sobre. 
Le chômage a des origines, 
la lutte des travailleurs aus­
si '. Bergmann ne pouvait 
faire ce travail dites-vous 7 

Peut-être ! 

Mais les critères pour en­
gager le peuple (nous) a 
aller voir ce film cama­
rades, quels sont ils ? Dé 
mon côte, ils se résument 
en un seul : mobilise ou dé­
mobilise ' Dans co cas, on 
a autre chose à faire et à 
voir «qu'un simple constat 
empreint de fatalismo » 
comme vous le dites juste­
ment. En fait. Bergmann est 
resté dans son œuf, nous ne 
sommes pas de la même 
couvée, nous voyons les 
choses avec une autre camé­
ra. 

Camarades, s i ce n 'est pas 
aux petits-bourgeois que 
nous nous adressons, si c'est 
au peuple des travailleurs, 
nous ne pouvons les envoyer 
à la démobilisation. 

Un camarade. 

M quelques détails pr i t , 
ce n'est pas la critique du 
film qui est contestée par ce 
camarade, mais le fait que 

nous ayons cru utile de lui 
consacrer une page de notre 
journal, car i l le juge démo­
bilisateur. 

S i nous nous en tenons à 
ce seul critère, i l resterait à 
prouver que le caractère mo­
bilisateur d'un fi lm est lié 
mécaniquement à la nature 
de l'idéologie de son réalisa­
teur. Ce n'est pas parce que 
a nous voyons les choses 
avec une autre caméra » cel­
le de Bergman par exemple, 
que ses films ne peuvent 
rien nous apporter. E n l'oc­
currence pour ceux qui 
n'ont pas connu cette épo­
que de la montée du nazis­
me, « L'œuf d u serpent » 
malgré ses graves lacunes 
constitue un document inté­
ressant. 

Certes, ce n'est pas suffi­
sant pour prétendre que ce 
fi lm va mobiliser les masses, 
mais la question essentielle 
posée par ce camarade, n'est 
pas là, ce qui est en cause ce 
sont les critères que nous 
devons utiliser pour choisir 
de parler de tel f i lm plutôt 
que d'un autre. U nous dit 
que pour lui i l n'y en a 
qu'un seul : « mobilise ou 
démobilise i . Nous ne parta­
geons pas ce point de vue. 

Bien sûr, chaque fois 
que nous le pouvons, i l nous 
faut signaler les fi lms qui 
sont boycottés par la publi­
cité, et de ce fait trop sou 
vent ignorés d u public, alors 
qu'us abordent des problè­
mes qui pour nous sont es­
sentiels, mais cela ne repré­
sente qu'un aspect des tâ­
ches d'un journal comme le 
nôtre dans ce domaine. 

Nous devons en effet 
considérer que dans le choix 
des films qu'elles vont voir, 
les masses ne sont pas gui­
dées par ce qu'en dit notre 

presse, mais bien par la pu­
blicité qui leur est faite. 

C e n'est pas u n e pe r t e 
de t emps d 'a l l e r v o i r 
ces f i l m s 

Contrairement à ce que 
peuvent croire certains mili­
tants, nous pensons que ce 
n'est pas perdre son temps 
que d aller voir ces films ou 
de regarder ces émissions de 
télé qui exercent sur les 
travailleurs une influence 
indéniable. 

Bien évidemment nous 
ne pouvons parler de tous 
les films qui sortent, et U 
nous faut bien choisir. C'est 
bien pourquoi i l nous sem­
ble important de sxjnaler 
plus particulièrement à l'at­
tention de nos lecteurs ceux 
qui risquent d'être les plus 
pernicieux, parce que pré 
sentant des aspects positifs 
susceptibles de masquer le 
contenu idéologique négatif 
dont ils sont porteurs. Les 
travailleurs les plus cons­
cients qui regardent ces 
fi lms pour être en mesure 

d'en discuter avec ceux qu i 
les ont aussi regardés sont 
loin de perdre leur temps, ils 
participent au contraire au 
travail d'éducation indispen­
sable pour aider les travail­
leurs à s o p p o * i eiiicace-
ment a l'emprise idéologi­
que de ta bourgeoisie, en dé­
veloppant leur esprit crit i­
que. 

S a v o i r d i s ce rne r 
les aspects pos i t i f s 

Le cinéma est un reflet 
de la société qui le produit, 
et le contenu des films se 
rapporte souvent aux pro­
blèmes qui préoccupent les 
gens Créés par des artistes 
bourgeois, ces films véhi­
culent l'idéologie mais ils 
sont aussi porteurs des con­
tradictions de notre société. 
Nous ne pouvons donc pas 
les juger d'un point de vue 
unilatéral, et de même que 
nous devons combattre leurs 
effets nocifs, i) nous faut 
savoir discerner leurs aspects 
positifs pour nous en servir 
dans notre combat. _ 
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•fi «Vo voir maman, papa travaille» 
0 
u 
o Des questions posées à tant 

de couples 

remis en couse par les fem­
mes elles mimes De plus en 
plus nombreuses elles parti­
cipent aux tâches sociales 
de la production et c'est là 
qu'elles conquièrent les con 
Ci tons d'une égalité des se­
xes qui soit autre chose 
qu'un droit formel. 

E n même temps, l'impos­
sibilité où elles se trouvent 

Agnès a un petit garçon, 
depuis qu' i l va à l'école, elle 
a recommencé à travailler. 
E l travailler, elle y tient 
pour elle même, mais Serge 
son mari n'apprécie pas 
beaucoup D'ailleurs i l n'en 
tient aucun compte. Lu i ce 
qui l'intéresse ce sont les 
aventures féminines qui oc­
cupent ses soirées et ses 
week end. Alors pour s'oc­
cuper de l'enfant i l n'est pas 
souvent là. Trompée et mé­
prisée par son mari, Agnès 
rencontre un homme qui 
l'aime e l la respecte. 

D'ami, il devient son 
compagnon. Elle est décidée 
à divorcer pour vivre avec 
lui, mais i l y a l'enfant. 
Celui-ci devient un moyen 
de chantage pour le père qui 
veut garder femme et fils à 
la maison. Alors Agnès re 
nonce. Pour garder son en­
fant, elle gardera aussi le pè­
re et tout rentre dans l'ordre 
des couples officiels et faux. 

Il s'agit d'une histoire ba­
nale et c'est pour cela qu'el­
le est intéressante parce que 
vécue par tant de femmes--, 
et d'hommes. A ceci près 
qu'elle est infiniment plus 
compliquée parce que la vie 
est dure pour la plupart des 
hommes et des femmes- Plus 
dure que celle d'Agnès qui 
est décoratrice et qui a une 
bonne. Plus dure que celle 
de son mari, un dragueur 
qui travaille dans le music-
hall et du troisième qui doit 
être entrepreneur. 

Mais les quesiions posées 
demeurent : travailler, être 
mère et vouloir être heureu­
se, est-ce trop demander 
pour une femme ? Faut-il 
renoncer au nom de l'édu­
cation des enfants, à dis­
soudre des couples qui 
n'existent plus que par la 
vertu d'un contrat ? 

30 Combien de femmes et 

Marlêne Jobert dans le film « l'a toir maman, papa travaille». 

d'hommes sont confrontés 
aujourd'hui à ces ques­
tions ? Les chiffres sont là 
qui témoignent : en France, 
la durée moyenne d'un cou­
ple ne dépasse pas 10 ans, 
en région parisienne, un 
couple sur quatre divorce. 

Un lait est certain, la so­
lidité de la famille produite 
par la société capitaliste est 
sérieusement ébranlée. 

Pas nécessairement au 
sein de la classe capitaliste. 
I c i , le mariage n'est qu 'un 
contrat commercial parmi 
d'autres et la famille conju­
gale le moyen par lequel se 
transmet d'une génération à 
l'autre la propriété et la for­
tune. Cette lamille bour­
geoise continue de jouer son 
rôle et le mariage d'amour 
librement consenti y reste 
l'exception. 

Pour l'immense majorité, 
pour les travailleurs, aucune 
consxJération de propriété 
ne vient entraver le libre 
choix des époux, leur union 
se fait à partir de sentiments 
partagés Mais, par la suite. 

c'est souvent son caractère 
d'unité économique de base 
de la société qui constitue le 
ciment principal de la famil 
le. 

Ne parlons pas du cas de 
la femme qui ne travaille pas 
et qui est entièrement dé­
pendante économiquement 
de l ' i homme qui ramène la 
pam ». Mais même quand 
l'homme et la femme tra­
vaillent, dans la plupart des 
cas, les deux salaires sont 
nécessaires pour assurer le 
logement, l'entretien et 
l'éducation des enfants. 
D'autant que le salaire de la 
femme continue de n'être 
bien souvent qu'un salaire 
d'appoint et ce en dépit des 
discoursolliciels-

Que les sentiments vien­
nent à disparaître, et voilà 
que c'est la nécessité qui 
vient au secours d u mariage 
indissoluble. 

Pourtant le rôle d'esclave 
domestique que la société 
bourgeoise réserve à la 
femme tst de plus en plus 

d'assumer à la fois le rôle de 
travailleuse, de mère et de 
compagne, et les conditions 
d'existence des familles po­
pulaires dans les grandes 
métropoles industrielles 
constituent autant d'écueils 
sur lesquels bien des couples 
se brisent. On est loin de la 
famille paysanne avec les 
grands parents, les frères et 
les sœurs, etc. Il ne reste 
qu'un couple et ses enfants 
et ce qu' i l faul partager, ce 
sont des difficultés parfois 
insurmontables, bien plus 
souvent que des sentiments. 

E n fait quand la famille 
conjugale cessera d'être 
l'unité économique de base 
de la société c'est-àdire 
qua 'Hi le travail domestique 
deviendra une industrie et 
que l'entretien et l'éduca­
tion des enfants deviendront 
une «Maire puOlique, alors le 
couple deviendra effective 
ment l'union librement con­
sentie d'une femme et d'un 
homme qui lui sera égale 
non seulement en droit 
mais en fait-

Il y a bientôt lOOant Engels écrivait «La famille» 

«Ce qui disparaîtra : 
la prépondérance de l'homme 
et l'indissolubilité du mariage » 

« Il y a donc trois lormes priiicipalesdu mariage, qui cor­
respondent en gros aux trois stades principaux d u dévelop­
pement de l'humanité. A l'état sauvage, le mariage par 
groupe ; à la barbarie, le mariage apparié ; à la civilisation, 
la monogamie complétée par l'adultère et la prostitution 
Entre le mariage apparié et la monogamie « glissent, au sta­
de supérieur de b barbarie. l'assujettissement des femmes 
esclaves aux hommes el la ploygamie. 

Comme l'a démontré tout notre exposé, le progrès 
qui se manifeste dans cette succession chronologique est lié 
à celte particularité que la liberté sexuelle d u mariage par 
groupe est de plus en plus retirée aux femmes, mais non aux 
hommes E n réalité, le mariage par groupe subsiste effecti­
vement pour les hommes jusqu'à nos jours Ce qui est crime 
chez la femme et entraîne de graves conséquences légales et 
sociales, passe chez l'homme pour fort honorable, ou n'est 
considéré, au pk aller, que comme une légère lâche morale 
que l'on porte avec plaisir.(...} 

(...) Nous marchons maintenant à une révolution 
sociale dans laquelle les fondement* économiques actuels de 
la monogamie disparaîtront tout aussi sûrement que ceux 
de son complément, la prostitution L a monogamie est née 
de la concentration des richesses importantes dans une 
même main — la main d 'un homme —. e l d u désir de léguer 
ces richesses aux enfants de ecl homme, et d'aucun au­
t r e ) . .) 

(...) L a condition des hommes sera donc, en tout cas 
profondément transformée Mais celle des femmes, de tou­
tes les femmes subira, elle aussi, un important changement. 
Les moyens de production passant à la propriété commu­
ne, la famille conjugale cesse d'être l'unité économique de 
la société. L'éœnnmic domestique privée se transforme en 
industrie sociale L'entretien et l'éducation des enfants de­
viennent une affaire publique : la société prend également 
soin de tous les enfants, qu'ils soient légitimes ou naturels 
Du même coup disparait l'inquiétude des < suites . . cause 
sociale e*enticHe - tant momie qu'économique - qui em­
pêche une jeune fille de se donner sans réserve à celui qu'el­
le aime.(...| 

(...) Mais ce qui disparaîtra très certainemcnl de la 
monogamie, ce sont tous les caractères qui lui uni impri­
mé les conditions de propriété auxquelles elle soil sa nais­
sance ; et ces caractères sont, d'une part, la prépondérance 
de l'homme, et . en second l ieu, l'indissolubilité du mariage. 
L a prépondérance de l'homme dans le mariage est une sim­
ple conséquence de sa prépondérance économique et dis­
paraîtra d'elle-même avec celle-ci. L'indissolubilité d u ma­
riage est en partie la conséquence de la situation économi­
que dans laquelle s'institua la inunogamie.et.cn partie une 
tradition de l'époque où les connexions entre cette situation 
économique et b inonogaraic n'étaient pas encore nette­
ment comprises et subissaient une déformation religieuse. 
Cette indissolubilité est d'ores el déjà entamée de mille 
parts S i le mariage fondé sur l'amour est seul moral, seul 

l'est aussi le mariage où l'amour persiste. Mais la durée de 
l'accès d'amour sexuel individuel est fort variable selon les 
individus, surtout chvi les hommes, et l'épuisement total 
de l'ùiclination ou son éviction par un nouvel amuur pav 
sionnel font du divorce un bienfait pour les deux parties 
comme pour la société. On épargnera seulement aux gens 
de patauger dans l'inutile boue d'un procès en divorce. 

Dunc. ce que nous pouvons conjecturer aujourd'hui 
de la manière don' s'nrdonneront les rapports sexuels après 
l'imminent coup de bab i à la production capitaliste est 
surtout de caractère négatif et se borne principalement à ce 
qui disparaîtra. M m quels éléments nouveaux viendront 
s'y agréger ? Cela se décidera quand aura grandi une géné­
ration nouvelle .. génération d hommes, qui jamais de leur 
vie. n'auront été à même d'acheter par de l'argent ou par 
d'autres moyens de puissance sociale l'abandon d'une fem­
me : génération de femmes qui jamais n'auront été à même 
de se donner à un homme pour quelque autre motif que 
l'amour véritable, ou de se refuser à celui qu'elles aiment 
par crainte des suites économiques de cet abandon. Quand 
ces gens-là existeront, d u diable s'ils se soucieront de ce 
quon pense aujourd'hui qu'Us devraient faire : ils se for­
geront à eux-mêmes leur propre pratique et créeront l'opi­
nion publique adéquate selon laquelle ils jugeront le com­
portement de chacun un point c'est tout. » 

•LA F A M I L L E \PP\KlEK : l .e muMCC est facilement d»a » lub le 
ac paît e l d autre t. inriUrliir re»te le plus Miuvenl 1c droit de» h o m ­
mes îeuU. ;<•- c n l a n t i appartiennent à la. merc teule. L'économie do -
m n i n j u r ron i i i i un i t l r v,ih«'»t« * i la famille conjugale n V * l pat enco­
re devenue l ' u n l U cronoiutQue de b l M de U Société. 
J - A MONOGAMIE. caraeU-ri.ce pat la prépondérance de l ' homme . 

] IDdiiSohibi lKc du mariage r l la t l c l o i r c rlr la propriété individuelle 
Sur la propriété c o m m u n e primitive. L a famille monogamique, de­
vient ainsi l'unité .cnoiinQui- d r la MXMété. E n s e U U dénomlne par-
liita . famille conjugal» moderne • et plus rarement ** c o n l r n l e de 
l i r e , a i e c un M-ns r e i t r r l n l , • famille conjugale - . 

http://inunogamie.et.cn
file:///PP/KlEK
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«Comment 
l étincelle 
s'est allumée» 
Extrait du «Printemps révolutionnaire de 196 v /J. Jurguel} 

C'est le 3 mai 1968 que de l'enseignement ensuite, 
s'est produite la première enfin, sur des questions 
explosion révolutionnaire en 
secteur étudiant Elle n'était 

essentiellement politiques, 
comme par exemple la gttei • 

évidemment pas venue sans ce d'agression menée par les 
événements préalables, et de 
ce point de vu», il est in­
contestable qu'il convient 
d'accorder une certaine im­
portance à la journée du 22 
mars, telle qu'elle se dérou­
la a la Faculté de Nanterre 
Une agitation soutenue s'y 
était développée depuis déjà 
un certain temps sur la base 
de questions revendicatives 
d'ordre purement social au 
début, puis sur des ques 
tions relatives a la reforme 

impérialistes américains con­
tre le peuple vietnamien. 
Des positions de révolte 
contre Vadministrauon de-
l'Université, comme a l'é­
gard de certains professeurs 
avaient créé une atnx>sphe 
re de lutta. Le 22 mars, un 
groupe encoté t astreint d'é­
tudiants (a peine plus dé 
cent) avait occupe les bâ­
timents administratifs 

Un étudiants inscrit dans 

sociologie, Daniel Cohn-
Bendit, sut imprimer des 
ses débuts à ce groupe un 
JCcivisme très spectaculaire. 
Les étudiants qui le suivi­
rent se rassemblèrent dans 
un mouvement auquel ils 
donnèrent le nom de cette 
journée * de contestation » : 
Le Mouvement du 22 mars. 

Refusant de se lier à 
quelque organisation ou par­
ti que ce so-t, le M 22, com­
me l'appelèrent ses militants, 
pris aussitôt un caractête 
particulier, proclamant à 
grand renfort de déclara­
tions et interviews, sa volon­
té de lutter contre toute 
bureaucratie, contre toute 
forme administrative com­
parable a celle des partis 
politiques classiques, contre 
la formation de tout noyau 
dirigeant, contre tour assu-
>etrissement a que/que idéo­
logie ou doctrine précise. 
Des étudiants, qui adhé­
raient jusque la a des orga­
nisations politiques diverses, 
se retrouvèrent pèle •même 
dans le Mouvement du 22 
mars, aux côtes d'autres 
jeunes gens qui sur/aient 
simplement ou participaient 
sans avoir jamais ete politi­
ses. 

Les uns et les autres 
appaitenaient A l'Union na­
tionale des étudiants de 
France, l'UNEF, et nombre 
d'entre eux y occupaient tions relatives a la reforme cette faculté aux, cours dé d'entre eux y occupaiet 

Xprés le 22 mors, le S mai les polkiers expulsent de la Sornnnne les étudiants, ce gui 
mettra le feu aux poudres-
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des /onctions responsables 
U ne sera donc pas sur 

prenant qu'à partir du 3 mai 
presque tous les appels aux 
manifestants et autres initia­
tives des étudiants soient 
signes de l'UNEF et du 
Mouvement du 22 mars, 
auxquels se joindra pendant 
une longue période, le Syn­
dicat national de l'enseigne­
ment supérieur (SNE-supS 

Lé 3 mai, après que la 
faculté de Nanterre eut été 
fermée autoritairement sous 
prétexte d'éviter les inci­
dents qui s'y multipliaient 
du (ait de la bande fèi 
te groupée sous le nom 
* Mouvement occident • 
tous les étudiants avaient 
décide de tenir un meeting 
de protestation contre cette 
mesure, en se réunissant 
dans la cour de la Sorbonne 
Plusieuts étudiants avaient 
été arrêtés entre temps, 
soupçonnes d'avoir participe 
a des attentats contre les lo­
caux américains, si bien 
qu'une atmosphère tendue 
régnait dans leurs rangs. (...) 

Le gouvernement, pré­
textant une fois de 
l'éventualité de ba>_ 
avec les noyaux dX/ccxlen 
fit arrêter tous les parti 
cipam au meeting dé la 
Sorbonne. Ceux-ci acceptè­
rent de monter dans les 
fourgons de la police sans 
opposer aux agents venus les 
querlt. la moindre resù 
ce. Mais, des que la nou 
fut connue i l'extérieur, 
dans I ensemble du Quartier 
latin, de nndtiples manifes­
tations commencèrent, se 
regroupant, se disloquant, se 
rassemblant de nouveau, 
mais présentant pour la 
première fois ce caractère 
nouveau dans la lutté : les 
manifestants, visiblement 
excèdes, ripostèrent a là 
violence policière en libé­
rant leur propre violence 
avec une force jamais em­
ployée jusque la. 

C'est en ce sens, et sur­
tout parce que ia suite allait 
confirme! et amplifier ce ca­
ractère nouveau, que le 3 
mai marque qualitativement 
le début de la tempête révo­
lutionnaire qui allait souf­
fler avec une violence ex­
traordinaire pendant près de 
deux mois. - -


